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Nucléaire 

L E P . S . A L A 
R E C H E R C H E 

D'UN 
C O N S E N S U S 

L'aspect le p lus apparent de la position 
adoptée par le bureau exécutif du P . S . est la 
suspension de la construction des nouvel les 
centrales pour dix-huit mois à deux ans , délai 
qui serait consacré à l 'organisation d 'un débat 
national. E n fait, la position du P . S . n'est pas 
aussi tranchée que cela. Selon son p lan, bon 
non'ibie de centrales en cours de construction 

'seront achevées. 
Pour justif ier cette poursuite, le P . S . arguu 

du fait que les t ravaux étant avancés, l 'autori­
sation accordée, il n 'est pas possible juridique­
ment de les arrêter. Cependant il accepte de 
suspendre les t ravaux de Superphénix à 
Creys-Malv i l le , où les travaux sont également 
très avancés. Dans les explications que don­
nent ses responsables, le P . S . laisse entendre 
que l 'arrêt ou la poursuite des t ravaux dépend 
essentiel lement du rapport de forces local 
ou national. 

Le débat national doit à ses yeux lui permet­
tre de trouver un consensus sur un développe­
ment de l 'électro-nuclôaire, en mettant en 
avant sa nécessité pour relancer la croissance. 
Plutôt que d'affronter directement la popula­
tion hostile au nucléaire, le P . S . espère trouver 
un certain nombre de si tes où l'opposition se­
rait minoritaire. E n f in de compte, le recul en­
visagé par le P . S . est un recul pour mieux s a u ­
ter en avant dans le développement de l'élec-
tro-nucléaire. 

[L IRE P A G E 5) 

Europe des polices 

PLAN SECRET 
BARRE 
SCHMIDT 
• 200 interpellations à Paris 
vendredi 
• Procès de Croissant lundi : 
menace d'extradition 

«TA**. 

tu 
A la parade, le commando GSG9 que Schmidt propose en modèle à l'Europe. 

CONSEIL D'ÉTAT 

«La suspension 
de l'immigration familiale 

est illégale» 
Un des volets des mesures 

Stoléru sur l'immigration vient d'ê­
tre déclaré illégal par le Conseil 
d'Etat : il s'agit de la suspension 
pour trois ans de l'immigration 
familiale 

Depuis la promulgation des mesu­
res ^toieru, la révolte grandit chez 
les travailleurs immigrés. Le gou 
vernement algérien, quant à lui, les 
avait condamnées. Le Conseil d'Etat 
a dû en tenir compte. 

cependant, la décision du Conseil 
d'Etat ne suspend pas obligatoire­
ment la mesure condamnée. D'au­
tre part, les autres mesures demeu­
rent : suspension de l'immigration, 
«aide au retour», expulsion des 
travailleurs sans carte de travail, et 
les vexations et brimades quotidien­
nes. La lutte pour les droits des 
travailleurs immigrés doit donc se 
poursuivre. 

( L I R E P A G E 8» 

Ceux qui passaient vendredi à la gare de 
Strasbourg, ont pu voir celle-ci littéralement 
occupée par des dizaines de policiers français 
accompagnés de leurs homologues allemands, en 
uniforme. Les premiers contrôlaient les identités 
d'un voyageur sur deux. Quant aux policiers tfe 
R F A , ils étaient plus spéciaiement chargés des 
ressortissants allemands, ceux-ci étant menacés 
d'un véritable kidnapping s'ils avaient le malheur 
d'être considérés comme «suspects» ; autrement 
dit une menace d'extradition qui ne dit pas son 
nom. Interrogé à ce sujet, un fonctionnaire de la 
préfecture du Bas-Rhin déclare que «Cela n'a rien 
d'impossible, vu les accords en vigueur entre les 
deux pays». 

Dans un communiqué, la C G T en Alsace 
dénonce «l'étouffant climat de suspicion» provo­
qué par l'appel à la délation qu'illustre la 
publication dans les deux grands quotidiens 
régionaux des portraits de seize suspects. 

Toutes ces mesures éclairent assez sur le 
contenu du plan secret au sujet duquel Barre et 
Schmid t v iennent de s ' acco rde r . Dans ces 
conditions, c'est une lourde menace qui pèse 
notamment sur l'avocat Klaus Croissant, jugé 
lundi, tandis que s'intensifie à l'échelle du 
continent, la campagne de «criminalieation» de 
l'action politique, chaque fois qu'elle est dirigée 
contre les bourgeoisies au pouvoir. P A G E 6 

Afrique du Sud 
L E S SUITES 

DE LA 
POLITIQUE 

RACISTE 

Les racistes de Pretor ia ont arrêté vendredi 
p lus ieurs centaines de Noirs et d ' Indiens qui 
protestaient contre l ' interdiction de leurs orga­
nisations. L ' O . U . A . a appelé les Noirs à se l i ­
bérer par la lutte armée, tandis que les pays 
afr icains à l 'O .N .U . demandaient une réunion 
d 'urgence du jConsei l de Sécurité. Carter lui-
même a dû rappeler son ambassadeur en Af r i ­
que du Sud . 

LIP : Débat 
sur la 
coopérative 

Vendredi, une nouvelle assemblée générale 
des Lip débattait de l'avenir de la lutte. Le 
projet de coopérative était en discussion. De 
plus en plus nombreux, les Lip se posent des 
questions sur le sens d'une telle initiative : 
«Est-ce qu'il est juste de devenir nos propres 
patrons, de faire du profit ?». 

«Pourquoi ne pas tout faire pour construire un 
rapport de forces suffisant ?» Débat très riche, 
qui montre la volonté des Lip face à la désunion 
de la gauche, et dans la méfiance qu'elle inspire 
de construire leur autonomie. 

4 ( L I R E P A G E 3) 

Les doutes 
des militants 
du P.C. 

( L I R E N O T R E R E P O R T A G E P A G E 12» 

Une 
provocation 
du Matin 

( L I R E P A G E 6) 
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REPORTAGE! 

Dans l'enseignement technique Par Daniel VINCENT 

• Pour les jeunes scolarisés, le système d'enseignement 
professionnel court se répartit en plusieurs secteurs. Nous 
avons vu hier .que l'on assiste à un développement 
spectaculaire des filières qui débouchent sur des emplois d'OS 
ou de manœuvres ISESI ou qui permettent l'exploitation des 
jaunes dès 16 ans : CFA (Centre de formation d'apprentis). Le 
nombre d'apprentis a cru de 9 % de 76 è 77 D'augmentation est 
semblable cette année). Pour les S E S le taux d'accroissement 
est de 10 %. 

Dans le même temps le nombre d'élèves en C E T n'augmente 
que de 1 % t Sur c e chiffre il faut distinguer les BEP et C A P en 
deux ans ( • 4,3 %> et les C A P en trois ans ( • 0,6 %) . 

Une évolution significative que la Réforme Haby prévoit 
d'aggraver en instituant dans les LEP (Lycées d'enseignement 
professionnel, nouveau nom des CET) des C A P en deux ans è 
la sortie de la troisième. Pour la bourgeoisie aujourd'hui il 
s'agit de rentabiliser l'enseignement technique au maximum et 
pour cela réduire considérablement les effectifs des CET plus 
coûteux que les C F A et S E S . 

DES C.E.T. aux L.E.P. 
ON RESTRUCTURE 

Le C.E.T . ne garantit plus l'emploi 

Les statistiques Ivoir tableau) 
sont éloquentes : ces dernières 
années le nombre d'élèves qui 
trouvent un emploi à la sortie du 
C A P ou du B E P a nettement 
chuté. De plus, parmi ceux qui 
ne sont pas comptabilisés com­
me chômeurs (ceux qui è la 
sortie du BEP par exemple vont 
au service militaire ou poursui­
vent leurs études) combien le 
seront un an ou deux plus tard ? 

Au total, huit mots après la 
sortie du CET en 76, 130.000 
élèves de classes de C A P et B E P 
avaient un emploi et 34.000 
étaient au chômage (soit un sur 
quatre). 

Remarquons encore que le 
chômage touche plus fortement 
les filles et qu'il se différencie 
suivant les filières concernées. 
Ainsi, le chômage est plus fort 

dans le secteur tertiaire que pour 
les filières industrielles, et monte 
en pointe dans les formations 
trop générales (genre C A P em­
ployés de bureau ou BEP 
d 'agents admin is t ra t i fs ) . Les 
C A P d'une manière générale, 
chôment plus que las B E P 19% 
contre 7% pour les garçons, 
26% contre 19% pour les filles). 

Ajoutons enfin que les jeunes 
chômeurs de mars 76 le sont 
depuis longtemps : 60% des 
chômeurs provenant des classes 
de C A P et B E P chôment depuis 
plus de six mois, soit prati­
quement depuis leur sortie du 
collège 

C'esl clair : le C E T ne garantit 
plus l'emploi. Posons une autre 
question : que font ceux qui 
travaillent 7 

A la sortie du CAP 1966 72 73 76 

avaient un emploi 
sans emploi 

80.6 % 
11,4 % 

?8,2 % 80,6 % 60,5 % 
17,5 % 

A la sortie du BEP 1969 72 73 76 

avaient un emploi 
sans emploi 

81,2 % 
7,7 % 

66,1 % 68,6 % 54.6 % 
13 % 

Les surprises du marché du travail 

• La première surprise concerne 
le salaire : les ouvriers «1 
employés sortis des classes de 
CAP et BEP en juin 75 gagnent 
en moyenne 1600F par mois en 

mars 76 (et là encore, les jeunes 
tilles sont moins payées que les 
jeunes gens pour une même 
spécialité ; l'écart se situe de 6 
è 10 % parmi les CAP et BEP) 

Une étude du ministère du travail de 1973 

Une étude du ministère du 
travail le confirme : «Les garçons 
pourvus d'un CAP ont plus 
souvent des bas salaires que 
ceux sans qualification pendant 
les premimères années d'activité 
professionnelle. La formation 
scolaire è ce niveau n'est pas 
lugée immédiatement rentable 
sur le marché du travail». 

a La deuxième surprise est que 
le BEP n'apporte pratiquement 
pas d'augmentation de salaire 
par rapport au CAP (6% soit 
100F environ). Dans le cas du 
secrétariat, l'écart est même 
réduit a 40F et les électriciens 
des deux filières se trouvent è 
parité. On retrouve là d'ailleurs 
les caractéristiques des branches 
économiques : les CAP et BEP 
les moins rémunérés sont le 
textile, la couture, la coiffure, les 
services, la cuisine, puis les CAP 

d'employés de bureau et les B E P 
d 'agents admin is t rat i fs . Les 
mieux payés sont les C A P 
d'électriciens et l'ensemble des 
BEP industriels 

• La troisième surprise concerne 
les spécialisations ; les plus mal 
lotis étant encore les formations 
générales du tertiaire. En effet, si 
les C A P et B E P industriels 
occupent un emploi dans leur 
branche (à pan ceux de mécani­
que puisque la moitié d'entre eux 
seulement sont ouvriers en mé­
canique), si les dactylos et les 
secrétaires travaillent dans leur 
spécialité, cela est moins vrai 
pour les comptables (54%) et 
surtout pour les employés de 
bureau et de commerce (34%). 
Nombreux sont ces derniers â 
occuper des emplois de bureau 
non qualifiés, de vendeur ou de 
personnel de service. 

e La quatrième surprise est celle 
de la qualification. Une enquête 
de la CGT (juin 74) avait fait 
apparaître que 65% des jeunes 
OP avaient un CAP (autrement 
dit 35% n'en avaient pas). La 
longueur de la scolarité n'est 
donc pas forcément synonyme 

d 'une meil leure qual i f icat ion. 
Bien qu'ils travaillent dans leur 
spôcialilé, les C A P et B E P in­
dustriels sont la plupart du 
temps O S n'étant promus OP 
que plus tard (après le service 
militaire par exemple). 

Les L.E.P. : résoudre ces disparités 

Ces quelques chiffres sont 
révélateurs. Résumons-en les 
conclusions : 

nombre d'élèves de C A P ou 
B E P sont menacés par le 
chômage. 

C A P et B E P ne représentent 
guère de différence au niveau du 
salaire et de la qualification ; 

Il en ressort immédiatement 
deux autres : 
- rien ne sert à dépenser de 
l'argent, è maintenir sur les 
bancs de l'école trop longtemps 
un trop grand nombre d'élèves : 
il faut donc diminuer les effec 
tifs, 

puisque C A P et B E P sont 
équivalents, autant aligner la 
formation de l'un sur l'autre. 

C est bien ce que met en place 
Haby dans les C E T rebaptisés 
lycées d'enseignement proies 
Sfonnel : il déroute avant qu'ils 
n'arrivent au C E T toute une 
partie des élèves vers les 
structures de l'enseignement pré 
professionnel (voir l'article pré 
cèdent sur les S E S et les C F A ) 

et il ramène le CAP de 3 Ô 2 ans 
(comme le BEP). 

Il est d'ailleurs prévu que 
plusieurs CAP soient transformés 
en BEP. 

Le passage du CAP de trois è 
deux ans aura deux consôquen 
ces. Tout d'abord, il sera réservé 
è un nombre d'élèves bien 
moindre que par le passé 
l'extension des CFA indique qu'il 
est prévu d'orienter dans cette 
voie un maximum d'élèves sera 
voie un maximum d'élèves qui 
auront atteint seize ans. Une 
autre partie de ces élèves sera 
jetée sur le marché du travail. Le 
niveau demandé pour entrer au 
LEP sera sans doute plus élevé 
puisqu'il faudra ingurgiter en 
deux ans ce qui s'apprenait en 
trois ans. Et, deuxième consé 
quence. la réduction de la durée 
du CAP dévalorisera de fait ce 
diplôme. 

Ainsi/ les LEP façon Haby, 
sont bien l'adaptation cohérente 
des CET aux besoins de l'é­
conomie capitaliste en crise. 

Le «C.A.P. 
par unités 
capitalisables» 

Depuis quelques années, car 
tains CET expérimentent la 
système du CAP «par unités 
capitalisables». La réforme Haby 
prévoit de l'étendre largement. 

Le système est à première vue 
séduisant : il consiste à découper 
le C A P en un certain nombre de 
tronçons (analogues aux UV des 
facultés) qui pourront être pas­
sés au rythme de l'élève. Celui-ci 
pourrait donc aier vite dans 
certaines matières où il est fort 
et traîner un peu (se renforcer 
dit Haby) dans celles où il est 
plus faible. Avantages : souples­
se et efficacité. 

Le système n'est pas nou­
veau. Comme toute inovation 
dans son appareil scolaire la 
bourgeoisie l'a auparavant expé 
rimentée. C'est ainsi que ce 
système est depuis 1963 en place 
en Lorraine dans la formation 
pour adultes H avait fallu recon­
vertir à l'époque les mineurs de 
fer licenciés dans la sidérurgie et 
les renvoyer à l'école. Ainsi, le 
C A P d'électromécanicien était 
découpé en 9 morceaux ; 2 de 
mathématiques. 1 de français, 1 
do législalion du travail, 1 Ht 
dessin industriel, 1 de mécanique 
et trois d'électricité. Hormis ces 
trois derniers dont l'ordre de 
passage est imposé en fonction 
de leur complexité, tous les 
autres pouvaient être passés 
dans l'ordre décidé par l'élève 

Résultat Eh bten en géné 
ral il on manque toujours un. 
Pour les mineurs lorrains depuis 
longtemps déshabitués a fré­
quenter les bancs de l'école, il 
était très dur de faire du français 
ou du dessin industriel. La 
pratique allait bien, la théorie 
beaucoup moins. 

On peut aisément comprendre 
que certains élèves resteront 
bloqués par les Maths, d'autres 
par l'orthographe et que même 
s'il ne leur manque qu'une unité 
ils ne referont pas une année 
pour cela. Ils n'auront donc pas 
le C A P même si leur bagage 
technique est suffisant pour faire 
de bons ouvriers. 

Et ceci d'autant plus que les 
diplômes seront désormais dé­
cernés par un jury académique 
en fonction du résultat du 
contrôle continu des connais­
sances qui remplace l'examen. 
Le patronal, ayant en face de lui 
des jeunes de fait sans diplôme 
mais avec des collections incom­
plètes d'unités capitalisables dif­
férentes «les reconnaissant ca 
pables de» ceci ou cela, en sort 
en position renforcée : il pourra 
sous payer le jeune avec l'argu­
ment : «Tu n'a pas ton CAP il te 
manque une unité». 

Le tout replacé dans un 
système d'établissement concur­
rentiels à niveaux différents ins­
piré du système américain. Tel 
LEP sera réputé «facile» tel autre 
d'un bon niveau les unités de 
valeur de l'un en auront moins 
que celles de l'autre. Et las 
patrons généraliseront de nou 
veau ces essais professionnels 
avant l'embauche. Tout un 
programme.... 
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LUTTES OUVRIERES 

LIP : 
Débat sur la coopérative : 
savoir dans quel train on monte 
• J e u d i le débat reprenait à Lip, sur l 'avenir de la 
lutte, et plus précisément sur le projet de 
«coopérative» proposé plusieurs fois déjé par des 
membres du P S , dont l 'ancien sous-directeur de 
Lip Le débat reprosait. plus largement encore que 
la semaine passée, les interrogations sur la nature 
d'une telle coopérat ive. «Comment est-ce que çe va 
se passer ? On va être confronté aux lois du 
marché, du profit, est-ce que c'est une bonne 
chose pour nous ? Est ce qu'en fart on ne va pas 
sa couper totalement du reste de la classo 
ouvrière ? Pensons par exemple aux difficultés 
rencontrées aujourd'hui par les copains da la SCPC, 
qui n'ont plus d'argent pour continuer...» Et an 
m ê m e tamps , beaucoup hésitaient A franchir c e 
pas, sans qu'i l ait été sérieusement d iscuté et 
prouvé qu' i l était impossib le de se battre sur une 
autre stratégie, de constru i re un rapport de force. 
Néanmoins, Il était décidé de procéder vendredi é 
un vo ta Indicatif sur la «coopérative», «même si on 
n'allait pas trancher tout de suite, pour voir si 
l'ensemble des lip veut approfondir la projet». 

èw I a S .~d*k 

. m IA 

«UN P R O J E T 
DONT ON N'A P A S 

T O U S L E S ÉLÉMENTS» 

Vendredi matin donc, 
nouvelle assemblée géné­
rale, avec environ 350 
«Lip». Séance qui comen-
ce par des attaques peu 
convaincantes contre la 
position du PCR, qui vient 
de distribuer un tract. En 
fait, ces attaques font 
surgir des oppositions plus 
nettes encore que la veille. 

Les défenseurs du projet 
disaient : «C'est bien ce 
projet qu'il nous faut, c'est 
aujourd'hui qu'il faut se 
prononcer. Si on se pro­
nonce tout de suite, dès 
lundi on commence è 
réfléchir sur les questions 
posées : quelle direction, 
comment on fera pour 
trouver les produits»... 

Des femmes disaient au 
contraire : «Qui c'est qui 
ve aller discuter avec les 
autres patrons ? «C'est 
nous ? Est-ce qu'on sera 
des patrons ? Qui c 'est qui 
va payer les assurances 
sociales, c'est nous aussi ? 
De fait, toute une partie 
daa «Up», qui s'est renfor­
cée au cours de l'assem­
blée générale, refusait do 
voter ainsi, sentant que 
c'était une fausse démo­
cratie que de voter sur un 

projet dont on était loin 
d'avoir tous les éléments. 

Les partisans du projet 
eurent recours A une 
image : «Au/ourd'hui, on 
se trouve dans une gare, il 
y e d'un côté le train qui 
part pour Beffort, de 
l'autre le train pour Dijon. 
Il faut qu'on tranche, 
qu'on sache dans quel 
train on va». L'image tut 
reprise et renvoyée : 
«D'accord, tu nous dis de 
prendre ce train là, mais 
qu'est-ce qu'il y a de­
dans ? Est-ce que c'est des 
wagons de première clas­
se, de seconde classe, des 
wagons è couchettes ou 
des wagons è bestiaux ? 
Tu ne nous dis pas de quoi 
il est composé, ton train, 
on ne veut pas trancher... » 

D E S Q U E S T I O N S S U R 
L E P R O J E T LUI-MÊME 

Le vote eut quand 
même lieu. La majorité se 
prononçait pour, les autres, 
150 environ, s'abstenant. 
Les défenseurs du projet 
considérant l'accord ac­
quis, sans tenir compte de 
l'opposition d'une partie 
importante des «Lip», des 
protestat ions s'élèvent : 
«Je ne peux pas dire 
au/ourd'hui, il manque des 
éléments pour juger, je 
veux epprofondir, ce n'est 

pas démocratique ce que 
vous faites là». Face è 
cela, il faut répondu que 
toutes les questions por­
taient sur le contenu du 
projet, et donc pas sur le 
projet lui-même. Distinc 
non frauduleuse d'autant 
que la question sur la pos 
sitMlité ou non de gagner 
en constituant un rapport 
de force était laissée de 
côté. 

A la fin de l'assemblée 
générale, le débat con­
tinuait. La position de la 
C G T , qui s'est prononcée 
contre la coopérative on 
rappelant des principes 
certes justes sur le fait que 
les coopératives étaient 
une intégration au capita 
lisme, mais en ne propo­
sant comme alternative 
qu'une pétition à faire 
signer par tous les habi­
tants de Besançon at A 
porter au préfet, jeta plutôt 
le trouble sur la possibilité 
de s'emparer de la voie de 
la lutte. 

Q U E F A I R E 
A U J O U R D ' H U I ? 

Mais ce qui dominait, y 
compris parmi les «Lip» 
qui avaient voté pour la 
«coopérative», c'est le sen­
timent qu'on n'avait rien à 
perdra. La querelle de la 
gauche a largement ouvert 
las yeux des «Lip», qui 
veulent gagner, en conso 
lidant leur autonomie, en 
adoptant une stratégie qui 
leur soit propre. Mais la 
situation politique pesante, 
l'absence de bilan sur ce 
qui a fait qu'en 18 mois, il 
n'ait pas été possible de 
construire un rapport de 
force suffisant, leur font 
aujourd'hui poser la ques­
tion : «qu'est-ce qu'on 
peut faire ?». «Bien sûr, on 
est parfaitement cons­
cients qu'on va se faire 
blouser, qu'il, J de grandes 
'chances pour que la bour­
geoisie sort satisfaite de 
cette initiative... Mais quant 
même. H faut tenter le coup, 
même si c'est une voie 
entourée de brouillard... * 

M o n l q u e C H E R A N , 

Montéfibre 

Le nouveau «Plan de sauvetage» 
700 travailleurs au chômage ! 

Cela faisait 42 jours que 
la direction de la Monte-
dison avait pour ainsi dire 
disparu refusant toute 
discussion avec les organt 
sations syndicales de son 
usine Montéfibre menacée 
de fermeture. Elle est rôap-
parue lors de ces dernières 
quarante-hui t heures , en 
acceptant de rencontrer, 
l'insp<fi;tour du travail nt <\e 
la main d'œuvre, à la 
Chambre des Métiers d'Ê-
pMi.d La direction était 
forcée de constater bien 
malgré elle, que le silence 
qu 'e l le avait observé 
depuis le 7 septembre en 
comptant sur le pourris 
sentent de la lutte, n'avait 
pas porté ses fruits | 

Est ce A dire que la 

Montedison serait désor 
ma» prête A céder ? C'est 
du moins ce qu'elle a tenté 
de laisser croire lors de 
cet te réunion. Vara lda , 
directeur général du sec 
teur Textile de la Monte­
dison a en effet déclaré 
très sérieusement : «Je 
fais mon autocritique. 
Lorsque le J3 juillet, nous 
avons annoncé la fermetu­
re de l'usine de Saint 
Nabord, nous avons laissé 
entendre que nous vou­
lions détruire les instal 
lations. Je m'en excuse... 
Je dois reconnaître que 
votre action, a j il ajouté A 
l'adresse de l'mspecnon du 
travail «nous a ouvert les 
yeux. La reprise avec l'en 
semble du personnel ne 
nous semblait pas possi 

b/e. Mais c'est du passé. 
Depuis, d'autres possibdi 
tés se sont dégagées». Las 
solutions «nouvelles» de la 
M o n t e d i s o n c o n t e n u e s 
dans un document appelé 
Plan de sauvetage, consis 
tent... à mettre è la rue 
près de 700 travailleurs... 
Et 388 emplois A temps 
complet ou 629 A mi-temps 
seraient conservés. Le Plan 
de sauvetage, prévoit une 
reprise de la production du 
polyprépilène et du nylon 
industriel. 

Autrement dit. la Mon 
tedison propose une are-, 
lance» avec environ 100 
travailleurs en plus de ce 
qu'elle acceptait aupara 
vant. Mais ces miettes ne 
sauraient être acceptées 
par les grévistes I La ré­

ponse de Tinter-syndicale, 
au nom oes travaiseurs. 
est d'ailleurs claire A ce 
sujet : «Nous continuons à 
exiger la garantie de l'em­
ploi pour les 1039 sala­
riés». La Montedison en 
effectuant un petit pas en 
arrière espère entraîner la 
division dans les rangs des 
t ravai l leurs, en laissant 
chacun imaginer que c'est 
lui qui va être repris. 

Une fois la «relance» 
effectuée, avec seulement 
100 ouvriers lou 200 è 
temps complet), la ferme 
ture serait effectuée quel 
ques mois après. «On 
change les méthodes mars 
l'ob/ectif reste le même». 
déclarait en ce sens, un 
délégué CGT. 

Larzac : 
procès de 7 paysans 

et de 3 insoumis, 
des moutons 

dans le tribunal 

Trois objecteurs de conscience, sept paysans, ont 
été |ugés. vendredi, au cours d'une séance 
mouvementée qui s'est déroulée A Millau ILarzec). Las 
7 militants inculpés pour avoir stoppé è St-Sauveur un 
convoi militaire, afin d'éviter l'habituel saccage 
résultant des manœuvres, n'ont pu être jugés en 
raison d'un vice de forme. Les trois objecteurs, 
insoumis A l 'ONF, qui se refuse è les considérer 
comme des travailleurs à pan entière, ont été accusés 
de «désertion». Le jugement sera rendu le 18. 
novembre. Le procureur a demandé 6 mois de prison 
lerme, soit le minimum légal. 

Pour l'une el l'autre de ces deux affaires, les 
paysans du Larzac ne sont pas restés inactifs : an 
signe de soutien, ils ont bloqué un moment la 
circulation autour du tribunal avec leurs tracteurs, et 
placé une banderole «Larzac insoumis» sur la porte du 
bâtiment. Les paysans ont également fait pénétrer 
dans le tribunal un troupeau de brebis, ce qui a 
entraîné une suspension de séance. L'après midi, une 
manifestation A laquelle participaient des paysans du 
Larzac a voulu rejoindre les mégissiers en grève 
depuis plus d'uqe semaine mais la jonction n'a pu se 
faire en raison de l'opposition de la C G T . 

Paluel : 300 travailleurs 
ont été expulsés 

des chantiers 
par la police 

La police a expulsé des chantiers da la centrale 
nucléaire en construction A Paluel ISeine Maritime), 
300 travailleurs qui l'occupaient depuis une semaine 
pour obtenir des hausses de salaires et le respect des 
conventions collectives, ainsi que des améliorations 
des conditions de travail. L'intervention des flics a ou 
lieu dans la nuit de jeudi A vendredi, alors que la 
veille, la direction promettait d'ouvrir les négociations. 

Trieux 
(Meurthe-et-Moselle) 

Les mineurs de fer 
manifestent 

Les mineurs ont massivement suivi la grève de 
protestation contre la suppression de 3 000 emplois 
d'ici A 1983. Aujourd'hui, chaque mineur extrait 36 
tonnes de minerai par jour, le désir des patrons est de 
passer A 50 tonnes par jour et par mineur. En dix 
ans, la mine a perdu 15 000 emplois : du fait de la 
crise de la sidérurgie, prétendent les patrons, en fait 
c'est surtout le résultat du pillage des ressources des 
pays du Tiers-Monde. 

Renault : répression 
sans frontière ! 

La direction de Renault-Argentine a invité la police 
A pénétrer dans l'usine pour briser une grève, 130 
ouvriers ont été arrêtés, le syndicat a été mis sous 
tutelle militaire. Les syndicats de la Régie Nationale en 
France ont protesté auprès de la direction générale «H 
s'agit d'événements extrêmement graves, d'une 
atteinte caractérisée aux droits de l'homme, è la 
liberté faite, au nom de la Régie Nationale». En 
r-rance, vendredi, le juge des référés condamnait la 
Régie ; Ben Lahoucine doit être réintégré et alors qu'il 
avait été licencié pour raison de santé, la Régie doit 
lui verser 500 francs par journée perdue. Cette victoire 
renforce la position des caristes en grève depuis trois 
semaines, la direction a déjà renoncé A sanctionner 14 
des grévistes mars refuse toujours de satisfaire 
l'ensemble des revendications. 
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LUTTES OUVRIERES 

La vérité sur les 150 000 
emplois du CNPF 

Lors de leur conférence de p resse , les 
synd ica ts C G T et C F D T de l ' A N P E donnaient un 
cer ta in nombre d 'é léments sur la réal i té de la 
campagne pour les 300 000 emplo is pour l es 
jeunes. Des ch i f f res é loquents : 

Résultats des s tages de format ion (total au 13 
octobre) : Tous les chiffres donnés sont les chiffres 
officiels comptabilisés par la direction générale. 

Nombre de stages ouverts : 58 
— Nombres de stagiaires : 1 123 
— dont nombre de demandeurs d'emploi : 738 

Résultats des s tages prat iques en entrepr ise 
(au 13 octobre! pour lesquels la date de début de 
siage soit intervenir au cours du mois de : juillet 
août : 2481 ; septembre : 9 292 ; octobre : 3 922 ; 
novembre : 71 ; décembre : 12 ; To ta l : 15 778. 

Que ls sont les établ issements qui ont pr is des 
stagia i res 7 

l'essentiel des entrées en stages pratiques s'est 
elfectué dans des établissements de moins de 50 
salariés : 71 % 
- l e s secteurs d'activité les plus représentés sont le 
bâtiment et le commerce de détail (grands magasins 
surtout) 

Qu i son t l e s j e u n e s e n t r é s e n s t a g e s 
prat iques ? 
— la majorité des stagiaires sont des jeunes gens 
[58 %l 
- l e s jeunes de moins de 18 ans sont peu nombreux. 
Cela étant dû principalement au fait que travailler 40 
heures pour 410 F , cela ne vaut pas la peine. Il 
semblerait d'ailleurs que cette discrimination : 410 F 
pour les moins de 18 ans, 90 % du S M I C pour 
les plus de 18 ans, ne soit pas sans rapport avec l'âge 
du droit de vote. 
- 7 0 % des stagiaires ont entre 18 et 20 ans. 
L'ensemble se répartit a i n s i : 1 6 - 1 7 a n s : 197 ; 
1 8 - 1 9 - 2 0 ans : 1 009 ; 21 - 22 23 24 ans : 
217 ;25 ans : 20. 
— le niveau de formation des jeunes entrés en stage 
pratique, contrairement à ce que dit la bourgeoisie sur 
la non-qualification des jeunes, source de chômage, 
est relativement élevé : 74 % des jeunes ont un 
niveau supérieur ou égal au niveau 60. 55 % des 
jeunes ont le niveau 50 ( B E P , C A P ou CFPAÏ. 

Quel le était la s i tuat ion des jeunes avant 
d'entrer en stage prat ique ? 

57 % des jeunes étaient inscrits à l 'ANPE comme 
demandeurs d'emploi, dont 56 % comme demandeurs 
d'emploi catégorie 1, c'est-à-dire «immédiatement 
disponible à la recherche d'un emploi durable à plein 
temps». En fait, ils n'auront de «travail» que pour 
quelques mois. 
— Quelques résultats par région : 
En juillet et août, il n'y avait pas encore un seul stage 
pratique dans certains départements comme l'Ain, les 
Basses Alpes, la Seine Saint Denis. En Savoie, un 
seul, dans les Hautes Alpes : 2.. . 

{{Faciliter la mobilité}} des 
travailleurs pour faire accepter 
les licenciements ! 
• Barrot , secrétaire d 'État à ( 'Équipement et De 
Chare t te , d i recteur de cabinet de Beu l l ac , ont rendu 
publ iques, ces dernières quarante, huit heures , les 
nouvel les mesures que le gouvernement compte 
prendre d' ici le 1 " novembre ou a pris dern ièrement 
en vue de «faciliter la mobilité géographique et 
professionnelle» des Français. 

C e n 'est pas la première fo is que le gouverne­
ment prend ce genre de m e s u r e s . On se souv ient 
qu ' i l y a u n peu plus d 'un an , le consei l des 
min is t res trai tant du chômage des jeunes , décidai t 
«de quadrupler le montant de la prime de mobilité 
des jeunes», pr ime dont l 'objectif év ident , était de 
d issuader los jeunes travai l leurs de s 'opposer aux 
l i cenc iements les touchant , et d 'accuptor de su i v re 
les ent repr ises dans leur dép lacement . 

L e s nouvel les mesures , lo in de ne concerner que 
les jeunes , s 'étendent cet te fois à l 'ensemble des 
t ravai l leurs. 

L a première mesure , 
subtile, ne vise pas direc­
tement à faire accepter 
aux travailleurs licenciés, 
un emploi loin de chez 
eux. Elle veut les inciter... 
à se déplacer dans des 
régions éloignées... pour 
s'informer des offres d'em­
plois dans les ANPE de ces 
d i f férentes régions I Un 
bon de transport gratuit ou 
une indemnité forfaitaire de 
6,25 à 31,25 francs, leur 
est offerte dans le cadre 
d'un déplacement de plus 
de 100 kilomètres. Les frais 
de repas et d'hôtel leur 
sont môme indemnisés I 

Mais du déplacement 
«pour s'informer» au dé­
placement définitif la bour­
geoisie espère bien qu'il 
n'y aura qu'un pas. Pour 
«aider» à le faire, elle 
propose des indemnisa­
tions de «frais de change­
ment de domicile», aux 
travailleurs licenciés depuis 
moins d'un an . . . ou à ceux 

refus, ce sera le licencie­
ment I 

L 'a ide au déménage­
ment comprend on outre le 
remboursement des frais 
de transport de la famille 
et une indemnité pour les 
autres frais de déménage­
ment. Le cas est même 
envisagé d'un couple avec 
deux enfants qui se oépla-
cerait de 600 kilomètres ! 
En f i n , une pr ime dite 
«transfert» serait accordée 
a c«u); qui accept3raîem 
de déménager d'au moins 
20 kilomètres. 

qui acceptent de suivre 
une entreprise qui restruc 
t'ure et qui déménage 
certains ateliers. On aura 
compr is qu 'en cas de 

L ' A I D E A U L O G E M E N T 

Pour mieux faire accep­
ter aux t ravai l leurs les 
conséquences des restruc­

turations dans de nom­
breuses branches d'indus­
tries, le pouvoir propose 
des «aides au logement». 
Elles s'adresser»; bien sûr 
d'une part aux travailleurs 
habitant depuis de nom­
breuses .innées dans une 
région précise et qui, è 
coup d'énormes sacrifices, 
ont fait patlois construire 
une poliUt maison ou sont 
en train ; i j le faim cons­
truire. Le gouvernement 
propose dans ce cas là, et 
entre autre mesure un 
«prêt refais» pour couvrir 
en partie l'apport person-
re l , nécessaire à l'acqui­
sition d'un nouveau loge­
ment. Ce prêt.. . pour 2 
ans sere comme son nom 
l'indique, remboursable ) 

Mais le gouvernement 
ns peut guère y croire et 
s ' intéresse d'abord aux 
travailleurs qui sont seu­
lement Incataires de leur 
lugemenî ( la minor i té ) . 
Le pouvoir propose «une 
priorité de réservation dans 
tes HLM». Deux eipérlen-
ces vont môme être lan­
cées pour «sonder» l'im­
pact de ces mesures : 
l'ANPR et le «Centre d'In-
formation-logemenu, dans 
une dizaine de villes vont 
coordonner leur ac t ion , 
pour proposer dans les 
A N P E , des offres d'em­
plois éloignées, assorties 
d'offres de logement. Em­
pêcher la riposte aux licen­
c iements , sat is fa i re les 
voeux de Ceyrac de «don­
ner aux chefs d'entreprise 
fa liberté et fa facilité de 
licencier», tels sont les 
objectifs poursuivis par ces 
nouvelles mesures. 

R. F E U I L L E T 

Usinor (Trith St-Léger) En bref...En bref...En bref...En 
• Grèves 
depuis 1 mois 
• Lock-out aux H F 1 et 3 
depuis vendredi 

Depuis un mois, des 
luttes sectorielles se mè­
nent ô l'aciérie n ° 1 . La 
première a commencé a-
vec la suppression de 
l'équipe de jour des ou 
vriers chargés de nettoyer 
les «cendriers» (l'endroit 
où s'accumulent les dépôts 
de suiel. Cette suppression 
entraînait un accroisse­
ment de travail pour tes 
fondeurs qui se sont mis 
alors en grève, rejoints 
dans leur mouvement par 
les oxicoupeurs qui enga­
geaient une grève tournan­
te pour une augmentation 
de leurs salaires. 

Les pontonniers à leur 

tour entrent en lutte pour 
la même revendication. 
Deux équipes, B et D, ont 
décidé ensuite seize heures 
de grève minimum par 
secteur et par mois pour 
obtenir 300 francs pour 
tous. 

Une assemblée générale 
jeudi aux hauts-fourneaux 
décidait la grève de huit 
heures par poste (pour 
trois postes) toujours pour 
les salaires. Alors, le direc­
teur d'Usinor Dunkerque, 
jeudi, a décidé le lock-out, 
à partir de ce jour-là, à 14 
heures, annonçant que 
même à la Fin de la qrôve 

des hauts-fourneaux, elle ne 
les remettrait pas en route 
sans l'engagement qu'il n'y 
aurait plus de mouvement 
dans l'avenir I 

En clair, la direction 
remet totalement en cause 
le droit de grève ! Ven­
dredi matin, les travailleurs 
des hauts-fourneaux 1 et 3 
ont terminé leur grève de 
24 heures. A 3 heures du 
matin, ils ont voulu remet­
tre en route le haut 
fourneau, la direction s'y 
est opposée I 

C I T A L C A T E L 
( A R C U E ( L ) : 

L E P A T R O N : «SI 7 900 F 
NE VOUS 

SUFFISENT PAS, 
SUICIDEZ VOUS» 

Les luttes d'ateliers se 
multiplient à l'usine CIT 
A L C A T E L d'Arcueil. Depuis 
plus de trois semaines, les 
ouvrières de l'atelier micro-
é lect ron ique ont arrêté 
tout travail pous s'opposer 
à des licenciements et 
exiger des augmentations 
de salaire. Cette semaine, 
ce sont les travailleuses 
d'un autre atelier, celui de 
la «finition semi-conduc­
teur» qui multiplient les 
débrayages. Là aussi , Il 
s'agit de réclamer une 
hausse des salaires qui 
sont au maximum de 1 900 
francs. Le patron ajoute à 
son intransigeance la pro­
vocation : alors que les 
travailleuses de l'atelier 
«finition» lui demandaient 
si 1 900 francs par mois lui i 
suffiraient pour vivre, il 
répondait «La preuve, c'est 

que vous êtes là. Vous 
savez, l'homme peut s'a­
dapter è beaucoup de 
situations difficiles et 
vivre. Autrement, il lui 
reste le suicide». Que ce 
patron se rassure, les 
travailleuses lui feront, tôt 
ou tard, ravaler son cynis­
me I 

B L A N C H I S S E R I E 
D E G R E N E L L E 

( I S S Y _ E S 
M O U L I N E A U X ) : 

G R E V E D E 24 H E U R E S 
8 % D ' A U G M E N T A T I O N 

La totalité des travail­
leurs et travailleuses, tous 
émigrés des Blanchisseries 
de Grenelle (blanchisserie 
industrielle) à Issy-les-Mou 
lineaux a ralenti la produc­
tion pendant une durée de 
24 heures. Ce coulage des 
cadences a rapidement 
porté ses fruits puisqu'il a 
contraint la direction à 
augmenter tous les salaires 
de 8 %. Depuis, les ca­
dences ont bien sûr re­

pris : leur diminution est 
aussi un objectit poursuivi 
par les travailleurs de cette 
blanchisserie qui avait déjà 
fait parler d'elle, il y a un 
an, lors d'une grève contre 
les conditions de travail 
particulièrement dures. 

G R A N D S M O U L I N S 
( C O R 8 E I L ) : ÉCHEC A 

LA RÉPRESSION 
UN T R A V A I L L E U R 

LICENCIÉ 
P U I S RÉINTÉGRÉ 

Il y a quelques jours, le 
patron de l 'entreprise 
«Grands Moulins» à Cor-
beil (Essonne) licenciait un 
travailleur immigré accusé 
d'avoir bousculé un chef. 
Los travailleurs français et 
immigrés au coude à 
coude sont alors partis en 
grève. Celle-ci s'est termi­
née au bout de 24 heures, 
son objectif étant rempli : 
la réintégration de leurs 
camarades. 
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LE PS ET LE NUCLÉAIRE : 
RÉALISER LE CONSENSUS 
# L aspect essentiel de la résolution du bureau 
exécutif du PS sur les questions énergétiques est 
d'ordre politique. Cette prise de position vise à 
gegner des voix des écologistes st également A 
mettre le P C F dans la position difficile du saut parti 
de gauche favorable A la poursuite du programme 
électro-nucléaire engagé. Il n'est pas étonnant que le' 
C E R E S , toujours soucieux de ne pas indisposer le 
PCF ait voté contre cette résolution. 

Cette prise de position n'est en aucun cas une 
remise en cause du développement da l'électro-nu­
cléaire. D'abord les centrales actuellement en 
construction seront achevées, ensuite, au terme du 
débat national, da nouvelles centrales seront 
construites en fonction da ce que le débat aura 
dé te rminé . En fait quand on d e m a n d e des 
précisions sur las centrales qui seront achevées et 
celles qui ne le seront pas, on se rend compte que 
le critère retenu pour décider est en général le 
degré d'opposition des populations A la centrale 
considéré* 

La PS explique qu'il tient compte du degré 
d'avancement des centrales pour décider si elles 
peuvent ou non être arrêtées. Mais il accepte de 
laisser se poursuivre les travaux de Braud et Saint 
Louis, alors qu'il veut stopper ceux pourtant plus 
avancés de Superphônix. Dans la c a s de Braud-et-

Salnt-Louis, l'opposition est certes Importante, 
mais elle a peu d'écho national, par contre pour 
Superphénix, la mobilisation contre la construction 
est nationale et même européenne. Le PS envisage 
da lalsssr sa poursuivre la construction des 
tranchas 3 et 4 de Bugey, dans la masure où 
l'opposition locale est très faible. 

Tout est donc fonction du rapport da forças. 

Qus sera le débat national annoncé ? II semble 
que las «élus locaux» aient voix prépondérante, an 
l'affaire, et que le PS procède à des petites 
consultations locales. Il espère trouver un certain 
nombre de sites où il n'y ait pas d'opposition 
majoritaire au nucléaire. 

Son calcul semble être le suivant : dans un 
premier temps désamorcer l'opposition A l'électro 
nucléaire par une suspension de nouvelles cons­
tructions, puis engager, sous couvert d'un «débat 
démocratique» une propagande intensive pour faire 
accepter une reprise des constructions de centrales 
pour assurer la croissance économique. Par rapport 
au programme actuel, il s'agit certes d'un recul, 
mais ca recul tient non pas A des positions de 
principe, mais au rapport de force actuel sur cette 
question. _ 

Serge LIVET 

Déchargement de la cuve de la centrale nucléaire de 
Grave/mes dens le port de Dunkerque. Gravelines fart partie 
des projets maintenus par le PS. 

Le programme nucléaire du PS 
Le parti socialiste comp 

te préciser plus avant son 
projet de programme nu­
cléaire lors des journées 
nationales sur l'Energie qui 
se tiendront A la mi-no­
vembre A Clichy. Mais 
d'ores et déjà, nous pou 
vons fournir quelques-un 
des éléments de réflexion 
du P S et en particulier en 
ce qui concerne les centra­
les dont la construction 
sera maintenue si le P S 
accède au pouvoir, d'après 
les propres déclarations 
Que Christiane Mora, délé­
guée nationale à i Environ 
nement, nous a faites. 

I C E N T R A L E S 
C L A S S I Q U E S 

La construct ion de 
B r a u d - S a i n t - L o u i s est 
maintenue «Le PS s'est 
battu sur place avec les 
associations et on a été 
battus comme tout le 
monde. En conséquence, 
nous considérons que le 
projet de Braud est engagé 
donc, sere poursuivi.» 
a Las projets du Pellerin, 
Saint-Maurice l 'Exil. Cruas, 
Ca t t anom, Nogent-sur-
Seme, seraient abandon 

nés 
a Le cas de Flamanville 
sera tranché, compte-tenu 
de l'avancée des travaux 
d'ici mars 78. 
a Les tranches III et IV de 
Bugoy sont considérées 
comme engagées «Dans la 
mesure où des sites com 
me Bugey ont été tolérés 
par le population, nous 
préférons que les tranches 
engagées soient construi­
tes dans ces sites-là plutôt 
que d'ouvrir de nouveaux 
sites» a affirmé Christiane 
Mora. 
a En ce qui concerne le 
site du Tricastin, les deux 
tranches de 900 MW sont 
maintenues, ainsi que l'u-
sino d'enrichissement d'u­
ranium «Dans la mesure 
où des centrales sont 
construites, il faut qu'elles 
marchent, cela est clair». 

e Mines d'uranium : le P S 
compte prendre plus tard 
une position publique «Ce 
qui est sûr, c'est que ces 
installations doivent erre 

placées sous contrôle pu 
blic». 

Il L E S 
SURRËGÊNÉRATEURS 

Le P S propose un «mo­
ratoire», c'est-à-dire Tinter 
ruption des travaux et 
l 'ouverture d 'un débat 
dont la duréo ne sera pas 
fixée, et à l'issue duquel le 
son de Superphénix serait 
tranché «A la différence 

.des PWR. les projets de 
surrégénérateurs sont peu 
avancés et on peut tout 
remettre en cause è ce 
nrveau». La recherche en 

tien du contrat avec 
que du Sud . 

'Afri-

IV - LA 
«CONSULTATION 
DEMOCRATIQUE» 

Le texte prévoit un 
référendum ou «toute au­
tre forme de consultation 
dénto cra tique». Pruden ce 
due au contre-feu du 
C E R E S et du P C F , hostiles 
A toute remise en cause du 
programme : «Le PCF nous 
a répondu qu'en dehors 
des élections législatives, il 
n'y a pas d'autre forme de 
consultation valable. Cela 
nous semble un peu court» 

Premières réactions 
chez les écologistes 

Laurent S a m u e l (Am is de la Te r re ) . «Ces 
propositions sont très en retrait par rapport aux 
propositions des écologistes, cela équivaut à la 
réalisation de la moitié du programme de Messmer. Le 
seul point relativement positif c 'est Superphénix. Par 
ailleurs politiquement c'est le signe que le PS. de 
même Qu'éventuellement d'eutres partis, est suscepti­
ble de bouger. C'est une évolution tout était 
insuffisante, fragmentaire, mais c'est le signe d'une 
évolution possible. EUe s'explique par la pression de la 
base du PS qui est très hostile au nucléaire et d'autre 
part il y a une volonté de récupérer les voix des 
écologistes. 

Si les socmlistes en restent là, cela ne changera rien 
à la volonté des écologistes de se représenter eux 
élections. C'est tellement en deçà de nos propo­
sitions. Mais cela peut représenter des évolutions 
possibles aussi peut être du côté des centristes ?». 

Vincent Richer (Amis de la Terrai. «On pense que 
c'est un pas dans la bonne direction, mais que 
l'essentiel reste encore à faire. La timidité avec 
laquelle la proposition de référendum est faite, tient 
compte de l'opposition du CERES. Le CEPES est 
contre le référendum pour deux raisons ; if ne veut 
pas accroître le différend avec le PCF, et d'eutre part 
le CERES est un repère de technocrates Le pas fait 
P9f le PS est insuffisant, c'est une proposiVon peu 
hardie comme nous l'avons déjà dit». 

— . > 

sur régénération se poursui­
vra activement. 

III L E S E X P O R T A T I O N S 
DE TECHNOLOGIE 

N U C L E A I R E 

La texte du PS est plus 
que discret sur ce ne ques 
lion, cependant le PS 
semble hostile à «t'exporta 
lion de toute usine de 
retraitement» et au main 

«Le CERES affirme un 
désaccord da fond evec le 
reste du parti sur l'hypo­
thèse de tout moratoire ou 
de suspension de program­
me». 

En ce qui concerne «les 
autres formes de consulta­
tion», terme flou s'H en 
est. le P S semble s'orien­
ter vers des référendums 
municipaux dans les com­
munes proches d'un site... 

Le plan énergétique intérimaire 
Le P S propose de subs­

tituer au plan énergétique 
gouvernemental au «plan 
énergétique intérimaire». 

Les réactions du PCF : 
«Une position nihiliste» 

L a position du P S en faveur d'un moratoire ne 
pouvait manquer de provoquer de vives réactions du 
P C F . A Evry, Mireille Bertrand, membre du Comité 
central du P C F , a notamment déclaré : 
• On ne comprend pes pourquoi le Parti socialiste se 
prononce pour le moratoire, ce qui est en 
contradiction evec ce qu'à' avait accepté dans le 
travail d'actualisation du programme commun. Le 
gros problème qui est posé au pays n'est pas de 
renoncer à l'utHisetion de l'énergie nucléaire è des fins 
pacifiques, ce qui reviendrait à une position nihiliste 
car tout le monde reconnaît le nécessité de transiter 
par le nucléaire avant de maîtriser les énergies 
douces... 

Arrêter la construction au nom des progrès de la 
recherche est une aberration. » 

Il est clair que le P C F veut maintenir un rythme 
élevé de construction de centrales nucléaires. Celles-ci 
ne poseraient plus aucun problème A partir du 
moment ou elles seraient nationalisées 

Cruas : rassemblement 
national et marche 

dimanche 

C'est dimanche que se tient le rassemblement de 
protestation appelé par le Comité de défense anti­
nucléaire de Cruas Meysse. en réponse A l'ouverture 
du chantier par l 'EDF et la police. Une marche en 
direction du site de la future centrale clôturera cette 
manifestation Nouvelles réactions : le bureau du 
syndicat C G T de l'Equipement, après avoir protesté 
contre l'illégalité de l'action note que cane politique 
«favorise la poursuite des agressions contre des 
agents et le matériel EDF» et «alimente le campagne 
de dénigrement contre les entreprises nationalisées». 
Pour sa part, le P C F refuse de s'associer à la mnrche. 
l'Humanité explicite cette position ainsi : «Une 
initiative qui rappelle étrangement celle de Creys-
Matville et qui risque de dégénérer en affrontements 
graves avec les forces de police». A peine rendue 
publique sa position ambiguë sur le moratoire, le P S a 
décidé de s'associer à la manifestation «au coude è 
coude avec les écologistes». Le préfet de l'Ardèche a 
déclaré pour sa part «Je veillerai personnellement et 
scrupuleusement au maintien de l'ordre. » 

Deux aspects de ce plan 
sont déjà connus, il s'agit 
de la suspension de toute 
nouvel le commande de 
centrale nucléaire pendant 
une période de 18 mois * 
deux ans et le moratoire 
sur la const ruc t ion de 
Superphénix. 

Pour pallier au ralentis 
sèment de l'équ'pement 
électro-nucléaire, et au dé 
ficit énergétique que cela 
entraînera, le P S propose : 

« Diversification des 
sources d'énergie et des 
fournisseurs, un plus large 
appel au charbon, au gai 
naturel et à l'hydraulique» 
«Le développement conju 
gué des économies d'é­
nergie et des énergies nou 
vetles susceptibles d'oppli 
cations immédiates en par 
ticu/ier par le recours aux 
centra/es mixtes de pro­
duction d'électricité et de 
chaleur, par la récupère-
tion des rejets thermiques 
industriels, par le déve­
loppement du chauffage 
solaire et géothermique et 
de la pompe è chaleur». 

Ceci reste très vagua, 
aucun engagement précis, 
ou chiffTé n'est pris. On lit 
les mêmes proposi t ions 
dans les projets gouver­
nementaux, sans que cela 
ne soit suivi d'effet. Sur ce 
plan, le P S se réserve 
toutes les possibilités. 

Notons que la «diver­
sification» envisagée par la 
P S , selon les précisions 
que nous avons pu obtenir 
se baserait pour l'essentiel 
sur les importations, en 
gaz comme en charbon. 
En particulier il est en­
visagé de faire appel au 
charbon polonais. Le plan 
gouvernemental do liquida­
tion des Houi l lères ne 
parait pas être remis en 
cause. 

L'imprécision de ce plan 
énergét ique in tér imaire, 
son caractère extrêmement 
sommaire confirme qu'il 
s'agit d'un plan élaboré A 
la hâte dans des visées 
électoralistes évidentes. 
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La police française 
à l'école de Schmidt 

Accusé à plusieurs reprises de mettre peu de zèle 
à traquer les terroristes. Bouvier, chef de la police 
criminelle déclarait sur A 2 vendredi soir : «Nous 
avons arrêté Klaus Croissant, je crois que les services 
allemands mettent aussi un certain temps pour arrêter 
les personnes recherchées, et notamment les 
terroristes de la bande à Baader. Nous avons tout fait, 
dans un climat de collaboration excellent avec les 
Allemands et nous sommes désagréablement surpris 
de la petite polémique qui se manifeste depuis 24 
heures. Il est bien évident que le terrorisme se 
manifeste actuellement surtout en Allemagne dont 
nous sommes des voisins et d'autre part il se trouve 
en France des sympathisants... il v a aussi des 
groupes qui sont certainement prêts é aider les 
membres de la «bande à Baader» qui sont recherchés. 
Ifs ne sont pas, dans une grande proportion, mais 
suffisamment nombreux pour être efficaces. C'est une 
préoccupation de la police française, mais qui n'est 
pas simplement actuelle. 

Chacun a sa pratique, nous aiderons dans toute la 
mesure de nos moyens les services allemands, et 
cette collaboration est particulièrement efficace. 

Cette utilisation de la notion de «sympathisants», 
comme on peut en voir aujourd'hui l'application en 
Allemagne, est lourde de menaces. 

L'Alsace à l'heure allemande 

Communiqué de presse 
Dans son numéro du samedi 22 - dimanche 23 

octobre, le journal Le Matin a, sous le titre «Mais qui 
sont les terroristes français ?» gravement mis en 
cause et diffamé l'Union Communiste de la Jeunesse 
Révolutionnaire iU.C.J.R.i. 

Outre des appréciations politiques complètement 
erronnées et fantaisistes sur le ligne suivie par notre 
organisation. Le Matin avance des allégations d'une 
extrême gravité et qui constituent une véritable 
provocation contre notre Union. 

Premièrement, en assimilant notre organisation 
parmi les «terroristes français»~qui, selon ce journal, 
«frappent à droite, à gauche» et pratiquent «attentats 
à l'explosif, sabotages, enlèvements, assassinats». 

Accusation répétée ensuite, précisément en ce qui 
concerne l'U.C.J.R., par cette formulation ; «en 
préconisant notamment des sabotages», ce qui 
constitue une contre-vérité manifeste. 

A l'heure où se déchaîne, è l'occasion des 
événements d'Allemagne fédérale, une campagne de 
grande ampleur prétendant que la France serait «une 
plaque tournante du terrorisme international». Le 
Matin se charge tout particulièrement de diffamer 
notre organisation et d'appeler sur elle toutes formes 
de répression. 

Notre organisation fonde son action sur le 
marxisme-léninisme, elle a toujours montré dans ses 
positions et dans son action qu'elle rejetait les 
pratiques terroristes et que, pour elle, la révolution ne 
pounait être que l'œuvre de l'action consciente des 
masses. 

Paris, le 22 Octobre 1977 

Le Secrétariat National de l'U.C.J.R. 
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UN PLAN DE BATAILLE 
CONTRE LE TERRORISME 
TENU SECRET 

C'est une des principales 
décisions prises à Bonn 
par Barre et Schmidt. 

Ainsi, les autorités et la 
presse allemandes qui se 
plaignaient de la «mol/esse» 
de l'attitude française voient 
I eu rs sou haits «x ha ussés. 

Un correspondant de 
Strasbourg nous signale 
que jeudi matin une cen­
taine de policiers français 
contrôlaient les voyageurs 
de la gare de Strasbourg 
en compagnie de leurs 
homologues allemands I 

Ces derniers qui ne 
participaient pas directe­
ment aux vér i f i ca t ions 
semblaient être là pour 
emmener directement ou­
t re-Rhin les voyageurs 
«suspects» d'origine alle­
mande : une éventuelle 
extradition totalement illé­
gale et clandestine. Car la 
préfecture avait fait l'expé­
rience de la mobilisation de 
plusieursxentaines de jeu­
nes en Alsace, au prin­
temps dernier, contre l'ex­
tradition de Schulz. «sus­
pecté» d'appartenir à la 
RAF» 

L a collaboration étroite 
de la police française avec 
les autorités allemandes se 
manifeste également par le 
fait qu'en Alsace aussi 
bien qu'en R F A des mil­
liers de tracts sont diffu­
sés, portant la photo des 
«suspects» désignés par la 
police allemande. 

Les polices française et 
allemande écument la ré­
gion vosgienne et le Sund-
gau tsection située entre 
Mulhouse et le Territoire 

de Belfortl s'intéressant 
particulièrement aux rési­
dences secondaires, nom­
breuses à avoir été ache­
tées par des Allemands 
dans la région. 

La police française à 
l'instar de son homologue 
allemand cherche à susci­
ter un climat de délation, 
ce qui donne quelques fois 
des résultats un peu com­
plexes. Ainsi, la fameuse 
Audi verte aurait été aper 
çue à la même heure dans 
trois villes distantes de 
plusieurs dizaines de kilo­
mètres. Exemple de tracas­
series policières de plus en 
plus pesantes : une touris­
te allemande qui faisait ses 
courses à Barr ( B R I s'est 
soudainement fait assaillir 
par sept flics parce qu'elle 
ressemblait aux photos 
diffusées. 

Comme nous l'indiquions 
hier, passer la frontière est 
devenu difficile, la police 
des deux pays fouillant 
minutieusement tous les 
véhicules. 

Selon Libération l'an­
cienne directrice du journal 
Klapperstei 68 édité à 
Mulhouse, aurait été per-
quisitionnée et interrogée 
par la police judiciaire 
parisienne. D'anciens mili­
tants du «Comité contre 
l'extradition de Detlev 
Schultz» figureraient éga­
lement sur une liste de 
«suspects» à interroger. 

Des perquisitions multi­
ples auraient également eu 
lieu dans des milieux de 
marginaux parisiens sans 
que l'on puisse établir avec 

certitude qu'il y a là un 
rapport avec «la lutte 
contre le terrorisme». 

Quoiqu'il" en soit, il 
apparaît que le voyage de 
Bar re a u r a , semble- t - i l , 
des conséquences rapides 
sur l'attitude de la police 

française ; celle-ci (voir 
encadré) s'active beaucoup 
sous prétexte de «circons­
tances exceptionnelles» 
sous couvert de commen­
taires de la presse inter­
nationale tentant d'accrédi­
ter l'idée de «Paris, plaque 
tournante du terrorisme 
international». 

A la gare Saint-Lazare 
Vendredi à 19 heures, un rassemblement à l'appel 

de certains groupes parisiens devait se tenir à la gare 
Saint-Lazare. 

Dès 18 heures, tout le quartier jusqu'à l'Opéra et 
l'Eglise de la Trinité était quadrillé par les forces de 
police. A plusieurs reprises, des groupes de flics en 
tenue de combat, casqués, armés de mousquetons et 
de longues matraques, interpellent des groupes de 
jeunes, même étrangers au rassemblement, et 
vérifient leur identité. Un témoin affirme avoir vu les 
flics embarquer directement les jeunes qui sortaient 
du métro. Les flics s'acharnent à cinq sur un jeune 
qui passait par là. 

Parmi les travailleurs qui s'apprêtaient è prendre 
leur train, de nombreuses réflexions condamnent 
l'étouffant quadrillage. 

Prison pour graffitis 
Pour avoir écrit sur les murs du métro République, 

«Baader a été assassiné» et «tous à la man'd de 
vendredi», cinq jeunes gens ont été condamnés à huit 
jours de prison avec sursis. S i peu que cela puisse 
paraître au premier abord, la condamnation est 
exhorbitante par rapport au «délit» ou prétendu tel. 
Elle fait bon marché de la liberté d'expression et 
s'inscrit dans le cadre de la «chasse au terroriste» 
pour laquelle Barre a spontanément offert son soutien 
à Schmidt. 

UNE PROVOCATION 
DU MA TIN 

L'organe officieux du PS prend toute sa place dans la 
campagne hystérique assimilant droits communs, terro­
ristes et révolutionnaires. 

«Qui sont les terroris­
tes ?» Sous ce titre, sur 
une demie page s'étale un 
article, non signé, c'est 
plus courageux, qui pré­
tend apporter des révéla­
tions précises sur le déve­
loppement du «terrorisme 
français». Reprenant des 
procédés qui ne désavoue­
raient pas le Bild de la 
chaîne Springer, Le Matin 
se joint sans aucune pu­
deur au concert soigneu­
sement orchestré à Bonn 
qui vise, sous couvert de 
lutte anti-terroriste, à amal­
gamer révolutionnaires et 
terroristes. 

Dans cet article censé 
traiter des «terroristes fran­
çais», on peut lire : «Au­
jourd'hui regroupés au sein 
de l'Union Communiste 
des Jeunes Révolutionnai­
res \UCJR\, les nouveaux 
maoïstes s'épuisent à vou­
loir «réaliser l'unité de la 
jeunesse au côté de la 
classe ouvrière»... £Ues 
(«les fo rces marx is tes -
léninistesal ont surtout 
manqué complètement. 

jusqu'à présent leur objec­
tif premier : réaliser l'im­
plantation en milieu ouvrier 
[en préconisant notam­
ment des sabotages et la 
«résistance à l'encadre­
ment». 

L article poursuit juste 
après : «A la lisière de ces 
tendances vaguement or­
ganisées, plus ou moins 
structurées, il existe des 
groupes limités, totalement 
clandestins, qui multiplient 
les actions individuel/es», 
ainsi donc sont purement 
et simplement amalgamés 
les marxistes-léninistes qui 
«préconiseraient les sabo­
tages» aux pratiques terro­
ristes qui se trouveraient 
«à sa lisière». Amalgame 
qui, faut-il le dire, ne 
s'appuie évidemment sur 
aucun fait précis, aucune 
réalité concrète, mais cela 
ne gêne nullement le 
journaliste du Matin. Igno­
rant délibérément les prises 
de position permanentes 
de notre parti depuis le 
début de son existence à 
propos ou terrorisme. Le 

Matin préfère recourir à un 
procédé ouvertement diffa­
mateur et provocateur. 

Il ne s'est pas seulement 
donné la peine de prendre 
connaissance de la posi­
tion prise dans la presse 
par le PCR à propos des 
derniers événements, dans 
laquelle figurait, à côté de 
la dénonciation argumen-
tée du climat policier qui 
sévit en R F A aujourd'hui 
et qui sert au-delà de la 
recherche des terroristes, à 
repérer, ficher, isoler les 
révolutionnaires, une dé­
marcat ion ex t rêmement 
nette par rapport aux 
pratiques de la R A F , que 
nous estimons totalement 
étrangères au mouvement 
ouvrier et au mouvement 
révolutionnaire. 

Mais cela, Le Matin n'en 
a cure, puisque son article, 
en guise de conclusion, 
cède la parole à une 
personnalité d'outre-Rhin, 
socialiste de surcroît ! 

«Mais il y a surtout chez 
vous la protection sponta­
née accordée aux mouve­
ments politiques. Je vou­
drais insister sur le fait que 
les activités des terroristes 
contrecarrent dangereuse­
ment la politique de la 
gauche dans les pays 
concernés». 

Ainsi se trouve éclairci le 
sens de la besogne du 
Matin : remettant en cause 
la «protection spontanée 
accordée aux mouvements 
politiques», le journal offi­
cieux du P S entend, avant 
et après 78, faire le 
maximum pour que les 
révolutionnaires ne contre­
carrent pas la politique de 
maintien du capitalisme 
par la gauche. Amalga­
mant pour cela les forces 
marxistes- lénin istes, en 
particulier l ' U C J R , aux ter­
roristes, Le Matin appelle 
ainsi le gouvernement ac­
tuel à réprimer ces forces. 
Cette provocation, parce 
que c'est bien de cela qu'il 
s'agit, fournit de précieu­
ses indications sur l'attitu­
de que prendra ce journal 
après 78 au service de la 
répression des révolution­
naires par un gouverne­
ment de gauche, s'inspi-
rant en cela des méthodes 
et procédés de la presse 
allemande. 
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Mitterrand en Bulgarie 

Une visite 
de 
circonstance 

S) Quelle discrétion dans 
L'Humanité sur le voyage de 
Mitterrand et d'une déléga­
tion socialiste pendant trois 
jours en Bu lgar ie I C e 
voyage n'a pourtant rien eu 
d'une simple prise de con­
tact, discrète et réservée : 
Mitterrand a suivi le tradi­
tionnel itinéraire des hôtes 
de marque, visite de mo­
numents, dépôts de gerbes, 
e t c . . et surtout il s'est 
entretenu avec le leader 
bulgare Jivkov. On sait 
d'autre part à quel point la 
politique bulgare est dôpen 
dante de celle de l ' U R S S 
pour se rendre compte qu'en 
fait.cevovage, prévu depuis 
longtemps, a été l'occasion 
d'une prise de contact entre 
Mitterrand, prétendant au 
pouvoir en France, et le bloc 
de l 'Est. Et cela en pleine 
période de désunion de ta 
gauche, au moment où il ne 
se passe pasun jour sans que 
le PCF ne vilipende le«virage 
A droite» du P S . 

On sait peu de choses de 
ce voyage et des discussions 
qui ont eu lieu. La seule 
déclaration de Mitterrand a 
été faite in extremis, et ne 

concernait que les réactions 
à l'affaire Schleyer et quel­
ques considérat ions sur 
l'Union de la gauche en 
France. Pourtant, à coup 
sûr, bien d'autres sujets ont 
été évoqués, et en premier 
lieu les rapports que le P S au 
pouvoir instaurerait avec le 
social-impérialisme. On peut 
se faire une idée de ces 
rapports en se rapportant à 
une visite effectuée par ce 
même Mitterrand en U R S S , 
au mois d'avril 1975 (dans 
une période, remarquons-le, 
où la polémique faisait déjà 
rage à gauchel. Rappelons 
les paroles prononcées alors 
par le premier secrétaire du 
P S : «Pour nous, l'URSS est 
un facteur de paix. Le rôle 
historique de Leonid Brejnev 
dans la paix apparaîtra 
comme un rôle immense». 
Depuis, la politique du P S 
n'a pas évolué sur ce point, 
et reste finalement bien pro­
che de celle de Giscard : des 
critiques adresséesà l ' U R S S 
pour sa non-application des 
accords d'Helsinki en ce qui 
concerne les droi ts de 
l'homme, mais dans le fond 
une faiblesse, ou des reculs. 

f ace aux ini t iat ives du 
social-impérialisme. 

Mitterrand et J ivkov ont 
très certainement abordé 
aussi les problèmes de 
l'Union de la gauche en 
France. Il ne fait pas de doute 
que le social-impérialisme 
verrait d'un bon œil l'acces­
sion du P C F au gouverne 
ment, et plus encore la mise 
en œuvre de son projet de 
capitalisme d'Etat. Car, né­
cessairement, malgré les 
contradictions entre le P C F 
et Moscou, cette politique 
amènerait la France à se 
rapprocher de la mouvance 
soviétique. Il n'en reste pas 
moins que le P S est le 
premier parti de France du 
point de vue électoral, et que 
ces possibilités d'accession 
au pouvoir sont grandes, 
dans le cadre de l'Union de la 
gauche aussi bien que dans 
le cadre d'une alliance 

centriste. Il importe donc 
pour le social-impérialisme 
de pratiquer dès aujourd'hui 
une politique de flatterie et 
de coopérât ion avec lui. Cela 
d'autant plus que l'enjeu 
dépasse largement le cadre 
de la F rance . Derrière 
Mitterrand, c'est aussi à 
l'Europe social-démocrate 
que s'est adressé Jivkov. 
Là encore, rappelons les 
termes de la discussion à 
Moscouen75 : Brejnev avait 
mis en garde le P S français 
contre les «dangers de 
l'intégration européenne». 
La réponse de Mitterrand 
avait été sans ambiguïté : 
«L'Europe indépendante 
n'est pas pour demain». Un 
langage qui n'est pas pour 
déplaire aux hommes du 
social-impérialisme, qui, fi­
nalement s'accomoderaient 
assez bien de la présence 
d'un Mhterrandau pouvoir. 

La préparation des Législatives 

Présentation des candidats RPR et PR : 
la division consacrée 
8) Depuis mercred i , c 'en est f in i des d i scuss ions 
o i seuses à droite, après l 'adopt ion d'un «man i fes te» 
dont on n'entend déjà plus parler, et après une 
u l t ime réunion de répar t i t i on des c i rconscr ip t ions . 

Dès le l e n d e m a i n , l e R P R p r é s e n t a i t s e s 
cand ida ts , une première l iste de 224 n o m s , et 
vendred i , c 'était a u tour du P R de faire sa 
p résenta t ion , dans les luxueux sa lons de l 'hôte l 
Mér id ien à Par i s . Il y a lo in de la coupe aux lèvres 
en c e qui concerne l 'uni té de la droite, et les 
ch i f f res le prouvent . 

Su r les 380 c i rcons­
criptions de province, il y en 
aura un peu plus de 100oùla 
droite présentera une candi­
dature un ique. Ce qui 
signifie en clair que dans 
touteslesautres, ladroiten'a 
paspu se mettre d'accord, et 
qu'il y aura des primaires. 

Cette énorme proportion de 
points d'affrontements se 
trouvera certainement enco­
re plus gonflée quand les 
circonscriptions parisiennes 
seront ouvertes. 

D'après ce que l'on peut 

savoir aujourd'hui, le RPR 
présentera environ 400 can­
didats, y compris les candi­
dats uniques, le PR en 
présentera environ 300, et le 
C D S de Lecanuet, 150. 
Reste à connaître le nombre 
de candidats radicaux, ceux-
ci bénéficiant, en sous-main, 
du soutien des giscardiens et 
descentr istesfaceauRPR. 

Ces données appellent 
quelques commentaires. S i 
l'on se réferre aux dernières 
élections législatives, celles 
de 1973. (certes la situation 

politique a considérable­
ment changé depuisl il 
n'est pas inintéressant de 
constater qu'en 73. il y avait 
eu 405 candidatures d'union 
a droite, soit beaucoup plus 
qu 'aux procha ines élec­
tions. Qu'on ne vienne pas 
dire après que la droite a 
renforcé sa cohésion 1 Sur 
ces 405 candidatures com­
munes, 281 allaient à l 'UDR, 
75 aux républicains indé­
pendants, et 36au C D P (il est 
vrai que les «réformateurs» 
se présentaient à part I. 

Un plus grand nombre de 
candidats R P R , un plus 
grand nombre de candidats 
giscardiens, voilà la con­
séquence de l'absence de 
perspectives de la droite 
aujourd'hui. Tout le monde 
veut défende son beaf-
steack. 

On peut ensuite constater 
un rajeunissement sensible 
des effectifs. Que ce soit du 
côté du RPR ou du côté du 
PR. on espère ainsi faire 
oublier que ces part is 
participent au gouverne­
ment depuis 20 ans, avec 

tout ce que cela a de nocif 
pour les travailleurs. Piètre 
manœuvre qui consiste à 
essayer de dissimuler le 
passé en changeant la 
forme, mais pas le contenu. 
D'autant plus que tous les 
«barons» du gaullisme, un 
nombre impressionnant 
d'anciens ministres, tout l'é-
tat-major giscardien se pré­
sentent ! On relève même la 
candidature d'Edgar Faure 
sous l'étiquette R P R . Rap­
pelons que depuis quelques 
mois, Faure se prétendait 
membre du parti radical de 
ServanSchreiber. 

Enfin, derrière la façade 
quelque peu dérisoire de 
cotte présentation de candi­
dats, il y a un fait politique 
non négligeable : c'est la 
concrétisation des désac­
cords de la droite, des 
désaccords qui ne font que 
s'amplifier avec la désunion 
de la gauche. Les «primai 
res» vont être l'occasion 
d'affrontomentssans merci. 

Nico las O U V A L L O I S 

L'émission Apostrophe 
les bourgeois 

n'ont pas honte 

Le capitalisme est il une maladie honteuse ? La 
question, celle qui était posée à l'émission Apostro­
phes, aura de quoi surprendre les travailleurs. Pour 
eux, le capitalisme, c'est avant tout un système 
d'oppression, d'exploitation, qu'ils subissent tous les 
jours, et qui trouve sa concrétisation dans le 
chômage, dans les bas salaires, dans la restriction des 
libertés, dans la répression dans et hors de l'usine, 
etc. L'idée sur laquelle s'appuyait l'émission, à savoir 
que les patrons d'aujourd'hui auraient honte de 
s'avouer capitalistes, fait plutôt sourire. 

Le débat opposait Edgar Faure, Maurice Roy. 
journaliste au Point et auteur d'un minable pamphlet 
intitulé «V/Ve le capitalisme». Caron historien à la 
Sorbonne et surtout le socialiste Jean Matouk et le 
nouvel économiste en pointe du P C F , Anicet le Pore, 
conseiller personnel de Marchais. Des «spécialistes» 
en quelque sorte, chacun y allant de sa petite 
solution : Edgar Faure et sa «participation», Matouk 
et sa relance de l'économie de marché au travers de 
quelques nationalisations bien choisies, Anicet Le 
Pors et son développement prédominant du secteur 
d'État. 

Les militants de base du PCF auront sans doute 
été un peu choqués de voir Edgar Faure et Anicet Le 
Pors s'envoyer du «monsieur le président Faure» et 
«monsieur le sénateur» à longueur d'émission. Tous 
ces gens ont disserté sur le capitalisme sans une 
seule fois aborder la question décisive du pouvoir. 

Un poids prépondérant de l'État sur le marché ou 
au contraire un développement de l'entreprise 
individuelle, qu'importe au fond si les travailleurs 
continuent à être dépossédés du pouvoir ? Pas une 
seule fois évidemment, il n'a été fait allusion au fait 
qu'il y avait les travailleurs qui produisaient, et une 
minorité qui s'accaoarait le fruit de ce travail. 

Le Parti giscardien 
contre le personnel 

ANPE 
Les syndicats C G T et C F D T ont communiqué une 

lettre de la section Isère du Parti républicain, envoyée 
à Soisson, après «l'affaire Ben Dhiaf», où le personnel 
de l 'ANPE d'Echirolles s'était solidarisé avec ce 
travailleur tunisien qui protestait contre le racisme des 
annonces. C'est une invitation à la chasse aux 
sorcières. 

«Il importe que la Direction générale 
de l'ANPE puisse faire une enquête sérieuse sur les 
futurs candidats à l'agence, car comme par hasard, 
les opinions politiques de ces gens sont généralement 
CFDT ou mieux CGT. 

Pourtant, nombre des membres du personnel sont 
de tendances majoritaires ou anticommunistes. Ils sou- • 
haitent des décisions rapides et efficaces qui leur procu­
rent la sécurité dans leur emploi, leur permettront un 
travail plus efficace. 

Dans ces quelques mois qui nous restent, ces 
agents qui peuvent être pour nous précieux pour les 
législatives doivent être aidés et soutenus par des 
prises de position, aussi bien de la direction générale 
de l'ANPE, du ministère du travail et celui de la 
justice. 

Je vous demanderai donc. Monsieur le Secrétaire 
général, de prendre toutes initiatives qui puissent 
répondre au désir de ce personnel et nous 
permettraient à nous. Parti républicain, de continuer 
notre implantation. {...)» 

Une vivante illustration du réformisme giscardien. A 
quand les interdictions professionnelles à l'allemande r 

Des intellectuels 
qui comptent... 

Un docteur en sciences économiques, un agrégé 
d'histoire, u n professeur à l'École des Beaux- Arts, un 
technicien supérieur de l 'EDF, une agrégée de 
médecine, un polytechnicien, un diplômé de Sciences 
Politiques. Qui sont donc tous ces gens-là ? Les 
candidats du PCF pour les élections législatives à 
Paris, bien sûr. Il convient pour être juste d'y ajouter 
un nombre important de permanents, députés ou 
conseillers de Paris, et aussi 1 ouvrier. C'ost 
parait-il, pour respecter la composition sociologique 
de la capitale que le P C F a désigné ces candidats-là. 
Le P C F précise encore dans Paris-Hebdo qu'il a tenu 
à choisir «des intellectuels qui comptent», «des 
intellectuels qui contribuent eu rayonnement de la 
capitale». Il est vrai que pour Marchais et les siens, 
les t ravai l leurs ne contr ibuent en r ien à la 
«renommée» d'un pays. Surtout à Paris, la ville de la 
Commune. 
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INFORMATIONS GENERALES! 
Le conseil d'Etat refuse 
la suspension 
de l'immigration familiale: 
un camouflet pour Stoléru 

Le Conseil d'État, con­
sulte sur le projet Stoléru 
interdisant l ' immigrat ion 
familiale pendant trots ans. 
vient de rendre un avis dé­
favorable. Il a estimé cette 
mesure inconstitutionnelle 
et contraire aux accords 
internationaux sur l'emploi 
de la main-d'œuvre étran­
gère. 

Cette prise de position 
du Conseil d'Etat est un 
véritable camouflet pour 
Stoléru qui comptait bien, 
en suspendant la venue 
des familles de travailleurs 
immigrés, inciter ces der­
niers à quitter le pays. 
Selon certaines informa­
tions Stoléru avait pour 
tant consulté par avance 
quelques membres du 
Conseil d'État pour rédiger 
un texte qui ne soit pas 
refusé. Il est possible que 

la révélation de ces trac­
tations ait finalement irrité 
la majorité des conseillers 
et les ait poussé à se 
montrer intransigeants. 

Mais les véritables rai 
sons de ce refus sont 
ailleurs, et avant tout dans 
l'intense mobilisation des 
travailleurs immigrés 
contre les mesures scélé 
rates de Stoléru oui outre 
la suspension de la venue 
des familles prévoient l'ar­
rêt de la délivrance de la 
carte de travail et l'ex­
tension de l'aide au retour. 

Dans les foyers , les 
usines, et les quartiers, la 
colère monte et le pouvoir 
a sans doute l'espoir de 
désamorcer la lutte des 
t ravai l leurs immigrés en 
opérant un premier recul. 

Il ne fait pas de doute 
aussi que les protestations 
vigoureuses du gouverne 
ment algérien ont pesé 
sur la décision du Conseil 
d'État- D'ores et déjà, le 
gouvernement se préparo 
rait à rédiger un nouveau 
texte qui échappe aux 
critiques formulées par le 
Conseil d'État. Cela paraît 
malgré tout difficile. Mais 
on peut penser que le 
gouvernement tentera de 
passor outre en multipliant 
les obstacles administratifs 
à la Venue des familles. 

Il reste que le désaveu 
de Stoléru par le Conseil 
d'État constitue un premier 
recul qui ne peut qu'en­
courager à poursuivre la 
lutte con t re les au t res 
mesures scélérates. 

Budget de l'environnement : 
50 millions pour les barrages de Naussac 

et de Villerest ! 

[INTERNATIONAL 
Campagne «anti-terroriste» 

Manifestation de cet été contre le barrage de Naussac, Ins crédits du secrétariat 
a l'environnement ont servi à sa construction... 

O'Ornano, maire consort de Deauville et sous ministre à l'environnement s'est 
félicité haut et fort de l'augmentation de scn budget. L'augmentation est réelle, 
mais malgré tout ce budget reste ridicule : 0,08 % du total du budget 1978. D'autre 
part, une partie importante du budget : 50 millions sur 358 millions, seront 
consacrés à la réalisation des barrages de Naussac et de Villerest pour la 
régularisation du cours de la Loire, alors que ces projets qui sont rendus nécessaires 
par la construction de centrales nucléaires sur la Loire rencontrent l'opposition des 

' habitants des lieux concernés. 
Malgré leurs critiques, la plupart des députés ont voté ce budget, y compris le 

P S . Seul le P C F a rechigné, mais il a approuvé la construction des deux barrages. 

Bruay-en-Artois : 
40 millions 
pour les Leroy 

Le notaire de Bruay-en-
Artois et sa femme qui 
avaient été .incarcérés par 
le juge Pascal dans le 
cadre de l'enquête sur 
l'assassinat de Brigitte De 
wevre, ont obtenu respec­
tivement 28 millions et 12 
millions de centimes de la 
commission d'indemnisa­
tion pour le préjudice 
moral que leur a causé 
cette détention. 

C'est la plus forte in­
demnité accordée depuis la 
création de la commission 
d'indemnisation. 

Arrestation 
d'un complice 
présumé de 
Pierre Conty 
Considéré comme un 

des complices de Pierre 
Conty qui est accusé 
d'avoir réalisé un hold-up 
contre le Crédit Agricole 

de ViHetort (Ardèchel, Sté­
phane Viaux Peccate a été 
arrêté vendredi aux Pays-
Bas au cours d'une opéra­
tion policière. Un témoi­
gnage l ' accuse d 'avoi r 
achevé un des hommes 
abattus au cours de la 
fuite tragique après • le 
hold-up. 

Rapport du procès Zemour 

Le procès en diffamation intenté par Poniatowski 
contre Gilbert Zemour, frère de William, abattu au café 
Le Thé/ème à Paris le 28 février 1975 est reporté au 
20 janvier. Pnniatowski reproche à Gilbert Zemour 
d'avoir porté des accusations contre la brigade 
anti-gang, dont celle d'avoir abattu son frère de 
sang-froid. D'après certains éléments du dossier, ces 
affirmations seraient exactes. 

Renforcement des forces de 
répression dans toute l'Europe 

Alors qu'une «coopéra­
tion» privilégiée dans le 
domaine policier se déve­
loppe entre l'Allemagne de 
Schmidt et le gouverne­
ment français, c'est main­
tenant dans toute l'Europe 
que les bourgeoisies, pré­
textant une campagne 
contre le terrorisme inter­
national mettent sur pied 
des méthodes de délation 
et de répression s'inspirant 
du «modèle allemand». 

En Grèce, des officiers 
de la police allemande 
doivent rencontrer leurs 
collègues grecs à Athènes. 
Ils envisagent une collabo­
ration à long terme pour la 
chasse aux mouvements 
d ' e x t r ê m e - g a u c h e d e s 
deux pays. Il y a deux ans, 
l'Allemagne avait déjà im­
posé au gouvernement 
grec l 'extradi t ion de 
Rolf Pohle. Pour accentuer 
cette collaboration, l'Alle­
magne ne manquera sans 
doute pas d'utiliser des 
press ions économiques , 
d'autant plus que la Grèce 
demande son entrée dans 
le Marché commun. 

En Italie, alors que de 
violents affrontements ont 
eu lieu entre la police et 
des manifestants contre la 
répression en Allemagne, 
le ministre de l'Intérieur a 
annoncé la création d'uni­
tés spéciales «anti-terro­
ristes» sur le modèle du 
G S G 9 allemand. 

La Suisse se met égale­
ment à l'heure allemande. 
La bourgeoisie suisse sem­
ble prête à céder aux 
pressions de l'Allemagne 
qui dénonce la Suisse 
comme un «carrefour du 
terrorisme international». Il 
s'agit d'une menace direc­
te contre les réfugiés poli­
tiques, très nombreux en 
Suisse. Le gouvernemont 
allemand veut également 
imposer une réglementa­
tion plus stricte de la 
vente des armes à la 
Suisse (ce qui n'empêche­
ra pas la Suisse d'être l'un 
des premiers marchands 
d'armes du monde, en 
particulier aux fascistes et 
racistes). Le président suis­
se Furgler va probablement 
faire accélérer son projet 
d'une force de police 
fédérale (alors qu'il n'existe 
que des polices cantona­
les). L'entraînement de ces 
forces spéciales a déjà 
commencé dans des cen­
tres d'entraînement se­
crets. Il s'agit d'un renfor­
cement sans précédent de 
l'appareil d'Etat en Suisse. 

AFRIQUE 
DU SUD 

A la suite de la 
nouvelle vague de ré­
pression, l'Organisa­
tion de l'Unité Africai­
ne vient d'appeler la 
majorité noire é se 
libérer par la lutte ar­
mée. 

La police intercantonale suisse est apparue pour la 
première fois cette année à Moutier. 

Equateur : 120 personnes 
assassinées 

Mercredi dernier, des affrontements violents ont eu 
lieu à Guyacquil. entre les ouvriers grévistes de la 
sucrerie Aztra et les forces de l'armée et de la police. 
Celles-ci ont chargé sur les grévistes qui occupaient 
leur usine, avec leurs femmes et enfants. En fuyant, 
120 personnes ont été tuées en se noyant dans les 
réservoirs d'eau de la sucrerie et dans les cuves de 
sucre en fusion. Plusieurs personnes ont été arrêtées 
à la suite de l'intervention de la police. 

A la sucrerie Aztra, travaillent près de 1 800 
ouvriers. Depuis plusieurs semaines, ils sont en grève 
pour exiger une augmentation de salaires, qui 
corresponde à l'augmentation du prix du sucre dans le 
pays. Mais la direction de l'usine a refusé de discuter 
et a fait appel à l'armée et à la police qui ont dirigé 
leurs armes contre les grévistes. 

COMMUNIQUÉ DE P R E S S E 

Mohamed 
Reza Akhoundi 
a été exécuté 

Les journaux iraniens et autres médias du régime 
antipopulaire du Chah, ont annoncé, le 18 octobre 1977, 
Inexécution» de Mohamed Reza Akhoundi. 

Il semble, d'après le peu d'informations données par 
les haut-parleurs du régime, que ce révolutionnaire 
appartenait à l'Organisation des Combattants du Peuple 
d'Iran. 

Le verdict de la Cour d'Appel militaire a été rendu à 
une date inconnue et l'exécution aurait eu lieu le 17 
octobre. On ignore totalement la date de l'arrestation, la 
date de la «procédure» judiciaire, ce qui nous fait penser 
que comme auparavant, le régime continue à assassiner 
les patriotes et révolutionnaires iraniens, par toutes 
sortes de moyens, dont la torture, derrière un épais 
«ideau d'informations ambiguës. 

Nous alertons l'opinion publique française et, par­
ticulièrement tous les anti-impérialistes, démocrates et 
liDeraux ae ne pas porter créait a la campagne actuelle 
de démagogie et de calomnies en Iran, portant sur la 
libéralisation et la démocratisation du pays. 

Malgré la l ibération formelle de centaines de 
prisonniers, dont la période de détention avait expiré 
depuis longtemps, malgré le changement de façade du 
gouvernement, le régime anti-populaire et dépendant de 
l ' impérialisme, et en particulier de l' impérialisme 
américain, continue, sous des formes différentes 
d'exterminer les meilleurs enfants de notre peuple, 
résistant avec acharnement sous le joug de l'impérialisme 
et de la réaction locale, enfants qui luttent, par tous les 
moyens, pour la libération et l'indépendance de l'Iran. 

Union des Etudiants iraniens en France 
Section de Paris 

Iran : affrontements 
entre étudiants 

et policiers 
Depuis le début du mois, des affrontements se 

déroulent entre les étudiants iraniens qui se sont mis 
en grève et les policiers, intervenus pour les réprimer. 
Plusieurs étudiants ont été arrêtés, et les affronte­
ments ont fait plusieurs blessés. Cela s'est passé dans 
les trois villes Téhéran, Shabdulzalim et Ghom, où les 
manifestations se sont déroulées. 
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NTERNATIONÂL • 

THAÏLANDE 

UN AN APRES, 
NOUVEAU COUP D'ÉTAT 

d'un an, et mis au pouvoir 
un gouvernement civil pré­
sidé par Thanin Kraivi-
chien. 

L'ancien premier ministre 
Thanin n'a pas été arrêté. Il 
est môme protégé a son 
domicile. Depuis des mois, 
des rurrieurs circulent à 
Bangkock sur un éventuel 
coup d'Etat. Des généraux 
donnaient leur point de 
vue sur une série de 
sujets, et mettaient en 
évidence leurs désaccords 
avec l'ancien premier mi­
nistre. 

S'i ls sont tous 
fa rouchement ant i -com­
munistes, tes hommes au 
pouvoir en Thaïlande, de­
puis le 6 octobre 1976 ont 
cependan t , semble -t- i l , 
des divergences sur diffé­
rents points, et c'est ce 
qui a conduit au nouveau 
coup d'Etat. 

Depuis le 6 octobre 
1976, le régime en place a 
procédé à des massacres 
collectifs et à des milliers 
d'arrestations. Loin de se 
décourager les m a s s e s 
thaïlandaises, ont rejoint 
par milliers les maquis du. 
Parti communiste Thai. 
Cette situation a conduit à 
un isolement du régime sur 
le plan intérieur et inter­
national. 

Thaïlande : bilan 
de l'activité de l'Armée 
du Peuple Thaïlandais 
Dans un article diffusé par la Voix du peuple 

thaïlandais, l'Armée Populaire de Libération de 
Thaïlande fart le bilan militaire de son action depuis un 
ans, depuis le coup d'État du 6 octobre. L'article dit 
qu'en une année, l 'Armée Populaire de Libération a 
livré 171 batailles à l'ennemi, elle a tué 1 475 agents. 
Elle a abattu 3 hélicoptères, endommagé 25 autres et 
abattu deux avions. Elle a détruit et endommagé plus 
de 130 véhicules ennemis. Les unités de l 'APL ont 
détruit plus de 50 points d'appui et saisi une grande 
quantité d'armes. 

Le coup d'Etat fasciste 
l'année dernière, le 6 octo­
bre. A l'université de Tha-
massât, répression sen-
gfante contre les étudiants. 

Jeudi dernier, les mili­
taires, sous la direction de 
Sangad Chaloryu. ministre 
de la défense, ont renversé 
le gouvernement et pris le 
pouvoir. Le môme person­
nage avait renversé le 
gouvernement il y a plus 

POINTS DE R E P E R E SUR LE PORTUGAL 
Par Hélène V A R J A C 

L'ÉPIDÉMIE «DU COMPROMIS» S'ÉTEND 

mm 

Le Portugal va-t-il à son tour 
connaître un pacte social négocié 
entre les 4 principaux partis : le 
parti socialiste de' Mario Soares, 
seul au pouvoir depuis 76, le P C 
d'Alvaro Cunhal. le P S D (Parti 
social-dômocratel de Soussa Franco 
et le C D S (Centre Démocratique et 
social) de Freîta do Amaral ? C'est 
la question que l'on peut se poser 
après les récentes déclarations du 
général Eanes, président de la 
Hepublique : «Je ne veux pas et je 
ne dois pas me substituer aux partis 
politiques qui ont la possibilité de 
trouver, par la négociation, une 
solution politique adéquate». Le 
président Eanes, qui a parlé par 
ailleurs de «crise généralisée» sou­
haite à la fois un accord politique et 
un pacte social. Eanes a indiqué à 
un journal brésilien sa volonté de 
cesser de jouer un simple rôle 

d'arbitre et de garant de la cons­
titution pour participer plus direc­
tement è la vie politique et en être 
le ffdynamisateur». Cer ta ins au 
Portugal parient déjà d'un présiden­
tialisme marqué, duquel le P S D est 
favorable. 

P O U R P A R L E R A V E C 
T O U S L E S P A R T I S 

Quelques jours à peine apr£s 
cette déclaration d'Eanes devant le 
parlernent, Mario Soares entamait 
une série de conversations avec les 
différents partis. Le fait nouveau 
n'est pas le diaologue avec le P S D 
de Sa carneiro, avec lequel le P S 
entretient d'excellentes ' relations, 
comme en a témoigné le vote 
commun au Parlement des lois 
scélarates sur la Réforme Agraire et 
les l ibertés synd ica les . Le fait 
nouveau n'est pas non plus fonda 
mentalement, les discussions avec 
le C D S , un des partis les plus 
proches de l'ancien régime fasciste. 
Devant les propositions de discus­
sions d'un accord, le C D S reste 
réservé : tout en soulignant qu'il 
existait «des conditions objectives 
pour rétablissement d'un consensus 
national», le C D S «n'appuiera au­
cune solution politique dont il ne 
serait pas partie prenante sur un 
pied d'égalité avec les autres partis 
démocratiques». Récemment , 18 
C D S a réaf f i rmé son host i l i té 
irréductible à une participation quel­
conque du P C à un gouvernement 

d'union sacrée. Or, le fait nouveau, 
est que Mar io S o a r e s , le 24 
septembre dernier, a longuement 
rencontré Alvaro Cunhal. 

R E N C O N T R E 
S O A R E S - C U N H A L 

Qu'en est-il sorti exactement ? 
Pour l'instant, Cunhal déclare que 
ces échanges «peuvent servir de 

base de réflexion et ouvrir éven­
tuellement la possibilité d'une négo­
ciation». Les pratiques putschistes 
que le P C P a développées jusqu'au 
25 novembre 75 excluent sa partici­
pation à un gouvernement ;mais 
elles n'excluent pas un compromis 
tacite, qui permettrait à la bour­
geoisie portugaise de prendre son 
souffle dans la très grave situation 
a'u PCP de refaire surface dans de 
meilleures conditions. 
meilleures conditions. 

là suivre) 

Nouvelles de 
Grande-Bretagne 
DE N O T R E C O R R E S P O N D A N T 

LE V O T E D A N S 23 U S I N E S D E F O R D 
ï 

57 000 ouvriers de Ford voteront la semaine 
prochaine sur l'opportunité d'un grève pour obtenir 
plus que les 12 % d'augmentation de salaire qu'offre la 
direction. Vendredi 14, les dirigeants syndicaux de 22 
usines se sont prononcés à l'unanimité pour la grève. 
Ils sont prêts à exiger 15%. 

L a proposition actuelle de la direction donnerait 
13,9% aux ouvriers qualifiés, 11,7% aux ouvriers 
spécialisés et 10,7% aux manœuvres, ce qui fait une 
moyenne de 1 2 , 5 % . L a d i rect ion rejette les 
revendications concernant la réduction de l'horaire à 
35 hedres et la prime pour les ouvriers sur 
chaîne-transfert. Les travailleurs n'acceptent pas la 
position de la direction, d'autant plus que l'augmenta­
tion, après déduction des impôts et cotisations, se 
réduit à moins de 10% en salaire réel. 

L E S P I Q U E T S D E M A S S E S R E P R E N N E N T 
A G R U N W I C K - F I L M S 

Les travailleurs de Grunwick-films ont décidé de 
tenir un piquet de masse tous les lundis, à partir du 
17 octobre. Plus de 5 000 syndicalistes venant de 
tout ie pays étaient attendus pour le 17 : 1000 
mineurs du Yorkshire, d'Ecosse, du Pays de Galles, 
du Kent et du Derbyshire, des ouvriers de Leyland et 
Ford, etc. Le syndicat des étudiants a mobilisé 1500 
de ses membres. Deux cars d'immigrés étaient 
prévus. «Nous vaincrons» disent les travailleurs de 
Grunwick-Films en grève depuis plus d'un an. 

G R E V E S E T P I Q U E T S A U X A B A T T O I R S 
D E P E T E R B O R O U G H 

50 travailleurs des abattoirs de Peterborough ont 
entrepris des actions dures pour exiger 30% 
d'augmentation. 

G R E V E S D A N S L E S U S I N E S S U C R I E R E S 

Les grèves continuent dans 17 usines betteravières, 
dont 4 sont lock-outées ; les 5 500 travailleurs exigent 
des augmentations de 13 à 18%. 

L A B A S E G R O N D E C H E Z L E S M I N E U R S 

600 mineurs sont allés protester au meeting des di­
rigeants du syndicat des mineurs ; «Nous exigeons 
135 livres par semaine et non une prime de participa­
tion I Ne nous vendez pas f». 

E S C O R T E D E L A P O L I C E P O U R L E S NÉO-NAZIS 

Â cause de l'interdiction de la manifestation et du 
meeting du National Front dans la banlieue de 
Manchester le 8 octobre, un leader fasciste a 
«marché» tout seul dans Hyde, la zone «.interdite», 
escorté par une quarantaine de policiers ! 

À quelque distance de là, â Levenshulme, avait lieu 
une manifestation surprise de 400 néo-nazis escortés 
solidement par la police ; 15 flics par manifestant. La 
mobilisation populaire leur a infligé un recul : ils ne 
peuvent pas apparaître au grand jour comme ils le 
voudraient et ils ont été obligés, en outre, de mettre 
une sourdine à leurs mots d'ordre racistes. 

Le premier ministre 
indien en URSS 

C'est d'une manière très chaleureuse que le 
gouvernement soviétique a accueilli le premier 
ministre indien Pesai. Alors que la pénétration 
économique de l ' U R S S en Inde s'était principalement 
développée alors qu'lndira Gandhi 'était au pouvoir, 
l ' U R S S a voulu éviter la rupture avec le nouveau 
gouvernement indien : un mois après les élections, 
Brejnev envoyait Gromyko en visite officielle. Bien 
que Desaï ait fait campagne pour défendre 
l'indépendance de l'Inde vis-à-vis de l ' U R S S , il semble 
aujourd'hui qu'il doive tenir compte du rapport de 
force, en particulier de l'endettement considérable 
grâce auquel l ' U R S S entreprend d'enchaîner l'Inde 
depuis des années. Il ne semble pas toutefois que les 
nouveaux dirigeants indiens renoncent à maintenir les 
distances qu'ils ont prises vis-à-vis de l ' U R S S . 
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7 abonnez-vous 
abonnez 

vos amis 

PARMI LES CADEAUX 
Un nouveau livre 
« L ' u s i n e d e l a p e u r » 

de Daniel BOUVET 

On se souvient du dernier crime accompli aux 
usines VMC de Reims par la C F T : l'assassinat de 
l'ouvrier Pierre Mettre. La CFT sévit on le sait dans les 
grands bagnes capitalistes notamment dans l'automo­
bile. 

Daniel Bouvet ancien ouvrier S l'usine Citroen de 
CormeUes le-Royal. près de Caen. témoigne dans 
•L'usine de ta peur», faits à l'appui, de la répression 
subie par lui et ses camarades durant des années. Il 
commence d'abord par expliquer les raisons de 
l'implantation de la C F T dans cette usine. En effet ce 
n'est pas un hasard si l'usine Citroen est venue 
s'implanter près de Caen dans les années 60 : un fort 
taux de chômage dans la région lui laissait espérer la 
possibilité de payer des bas salaires et d'imposer des 
conditions de travail infernales... Depuis, de nom­
breux trusts ont aussi «décentralisé» leur production, 
une politique chère aux gaullistes dans les années 60. 
Mais malheureusement pour Citroen, dès 68, les 
ouvriers de l'usine dont beaucoup d'anciens petits 
paysans ruinés, s'organisaient a 80 % dans la CGT. Des 
luttes se développaient. Le licenciement de délégués 
syndicaux n'y faisant rien, c'était l'implantation de la 
C F T et la répression implacable qui s'étendait ; une 
répression que l'on devine dès l'entrée â l'usine 
comme en témoigne Bouvet : «en anivent on est tout 
de suite convoqué et on nous dit : «ici H y a deux 
syndicats, la CGT et la CFT ; pour votre intérêt vous 
devez rester a le CFT». Une répression quotidienne : 
filature continuelle des ouvriers, élections truquées, 
licenciements pour discussion avec des militants CGT 
etc et aussi des menaces de mort : 

«Vous savez Bouvet, des accidents se produisent 
parfois... et même des attentats A la bombe... ça 
amve très souvent, sur les paliers par exemple, sans 
qu'on sache jamais qui est responsable. On ne sait 
pas d'où ça vient. On ne retrouve pas les 
auteurs Je vous dis ça comme ça. Vous avez deux 
enfents, vous n'êtes pas soutenu, vous n'êtes pas 
suivi... M 

Bouvet apporte avec son livre un témoignage précieux 
sur les milices du patronat. A l'époque de la sortie de son 
livre nous faisions toutefois une critique è Bouvet : en 
effet dans ses conclusions il ne tait en effet que 
réclamer la suppression des officinos patronales, vues 
comme des aspects incompatibles avec la «démocra­
tie». Mais l'aspect principal de ce livre est bion de 
témoignor sur les activités de la C F T . Et de ce point 
de vue, Bouvet a réussi. 

Voic i p lus ieurs sema ines que nous avons lancé 
no i re formule 77 - 78 d 'abonnements a m i s . E n 
répondant nombreux à notre appel vous avez vou­
lu apporter votre sout ien f inanc ier a u journa l , • ! 
vous nous avez fourni une avance sur les ventes 
qu i nous est ind ispensable. E n môme temps dans 
vos let t res vous d i tes souvent votre désir de cor­
respondre régu l iè rement avec le journa l , de l 'en­
r ichir par vos cr i t iques et vos suggest ions. Cet te 
c a m p a g n e doit permett re de ressôrer les l iens 
en t re le journa l et les lecteurs. 

M a i s au jourd 'hu i cette campagne doit f ranchi r 
une nouvel le é tape. E t ce la dépend de v o u s . A -

bonnez-vous. mais auss i abonnez autour de vous , 
vot re atel ier ou votre bureau . 

Vous tous qui l isez le journal occasionnel lement 
ma i s avec intérêt , pourquoi ne pas vous abonner, 
c 'es t auss i l ' assurance de ne r ien ' m a n q u e r a 
d ' important dans le journal . V o u s avez des di f f i ­
cu l tés f inanc ières, nous avons calculé le pr ix de 
l 'abonnement a u p lus jus te , vous pouvez le régler 
en p lus ieurs ve rsements . Met tons à profit ce que 
la désun ion de la gauche fait peser d ' Interro­
gat ions pol i t iques nouvel les , pour fa i re connaître 
davan tage le Quotidien du Peup le , é largi r le 
nombre de ses lecteurs régul iers. 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement à 

- Front Rouge, revue polit ique et théor ique d u P C R m l Q 
- Pékin Information • 
- Le Chuté en Construction Q 

Récept ion du ManHeste pour le Socialisme 

et à un livre ou un disque au choix 
Le tome V de Mao Tsé toung. dès sa parution en 
F rance . 
Ou parmi les livres : 

• • • • 

- lugéne Vmrhn. prem/ue matant» * r écntt d'un méltant 
commnunenf (Peute leaeune l 
• L a C o m m u n » e n bandâ t omumém 

- Las dix fours QUI ébranlèrent lo monde {John R e e d l 
- Al» plume eu service du prolétariat (Hao ran ) 
- tes enfents de Xisha (Hso ran l 
- Danger ' Amenre IColtactf l in tersynd ica l sécur i té des . . . . , .", 

J u i a i e u C F D T , C G T , M Nil i 
- l a Commune de Pans I U s u 0 a r a y l • 
- La Chine è le mort de Mao (A la in B o u c ) Q 

- L'usine de fa peur (Daniel Bouvet) o 

Parmi les disques : 

- Ken Bah lu pool** brenh. chan ts pour la peupla breton, 
sout ien » u i femaSee dea détenus poKtiquea bre iona O 

- V M * V ida . Cartoa And reou • 
- Terre de me pâme, chan ta peéeematoe da rmténeur 

par Mus tapha E l Ku rd a i la t roupe de Betal ine Q 
- Radio Renaissance, chan t» interprétés par le G A C Q 

- A u c h o u «Moues chieen» : Cft#cc»Q 

CM* • Resistencia Q 
- Naussac 

La Résistance Pelesttnienna chantée par ses entant» O 
- Ki Du (Gi l laa S e r v a t l Q 

- Ça brenle dans le manche (François T u a q u e i ) Q 
- ta pouvoir des mots tGiSaa S e r v a t l [ ] 
- Dansons evec les treve/Heurs imnvgnis r-, 

(François TusQue t ) ^ 

Près de deux mois après la rentrée, 4 est temps de 
s'assurer que chaque abonné reçoit son journal dans de 
bonnes condi t ions. La général isat ion de la télé 
impression nous a obligé à paraître en édition du soir. 
Quel effet cela a-t-il sur l'acheminement du journal ' 
Normalement, puisque nous sortons plus tût, le journal 

arrive plus tôt dans les centres de tri parisiens, et devrait 
donc être acheminé dans de meilleurs conditions, en 
particulier en ce qui concerne nos lecteurs parisiens 
Pour nous en assurer, nous invitons nos abonnes à 
remplir pendant une semaine le questionnaire suivant 
D'avance nous les en remercions. 

: Nom • • 
î Adresse 
* * > > 
; Date de parution 
• i i 

N° du journal Date de l'arrivée dans 
la boite aux lettres 

* * < s • • • 
Levée du matin 
ou de l'après-midi ; 

B . • s 
1 

• • • 

s 
B 
• 

• 
• 

• • > 
• 
B 
B 

B 
B • 

1 

B 

B 
B 

1 
• 

• 
B 

S 
a 
• 

sur présentation 
de la carte abonné ami 
du Quotidien du Peuple 

Entrée B 'e tu l te d s n s las meet ings e t réunions 
du P C R m l 

_ réductions dans certaines libiainas al cinémas 
dans les grandes villes 
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Ub La» WOalaa <i't Basa-. rte».) 
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Nom len capitales). 
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Vil le 

Date : 

Abonnement normal 350 F Q 
Abonnement de soutien 600 F O 
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PROGRAMME TÉLÉ 
Samedi 22 Octobre 

Le Quotidien du Peuple - 22 octobre -11 

T F 1 

00 - Journal 
35 • Les musiciens du soir 
05 • Restez donc avec nous 
05 - Trente millions d'amis 
40 • Magazine auto-moto 
10 - Six minutes pour vous défendre 
20 - Actualités régionales 
45 - Eh bien, raconte 
00 - Journal 
30 - Spécial vacances 77 
30 - Le riche et ie pauvre 
20 - Restez couverts 
55 - Journal 

A ? 

13 h 00 - Journal 
17 h 10 - Des animaux et des hommi 
18 h 00 - Course autour du monde 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 • Journal 
20 h 30 - Adieu, l'héritière. 
22 h 05 - Le dessus du panier 
22 h 50 - Jazz 
23 h 30 - Journal 

FR 3 

18 h 45 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Samedi entre nous 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les animaux chez eux 
20 h 30 - Impressions d'Afrique 
22 h 40 - Journal 

Dimanche 23 Octobre 
T F 1 

13 h 00 - Journal 
13 h 20 - C'est pas sérieux 
14 h 10 - Les rendez-vous du dimanche 
15 h 30 - Gorri le diable 
16 h 00 - Tiercé à Longchamp 
16 h 05 - Vive le cirque 
16 h 45 - Sports première 
17 h 40 - Tiens bon la rampe, Jerry 
19 h 25 - Les animaux du monde 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Peau d'espion 
22 h 00 - Questionnaire : René Levesque 
23 h 00""- Journal 

A 2 

13 h 00 - Journal 
13 h 20 - Bon dimanche 
19 h 00 - Stade 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 • Musique and music 
21 h 30 - Enquête sur la santé mentale 
d'un pays au-dessus de tout soupçon 
23 h 45 - Journal 

FR 3 

16 h 50 - Flash journal 
16 h 55 - Les grands fleuves, reflets de l'histoire 
17 h 50 - Espace musical 
18 h 45 - Spécial DOM-TOM 
19 h 00 - Hexagonal 
19 h 55 • Spécial sports 
20 h 05 - Cheval, mon ami. 
20 h 30 - L'homme en question : Michel Poniatowski 
21 h 40 - Trois scènes avec Ingmar Bergman 
22 h 10 - Journal 
22 h 30 - Le rebelle 

Lundi 24 Octobre 
T F 1 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - L'avenir du futur 
22 h 55 - Journal 

A 2 

19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 3 0 
21 h 55 
22h 50 
23 h 20 

FR 3 

19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20hOO 
20h 30 

Actualités régionales 
Ouvrez l'œil 
Journal 
La tôte et les jambes 
Les chemins de Chagall 
J e , sur le pont neuf 
Journal 

Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Bluff 

22 h 00 - Journal 

UN DOCUMENT DE BASE 
CONTRE 
LE PROGRAMME 
NUCLÉAIRE 
GOUVERNEMENTAL 

Groupement de Scientifiques pour 
l'Information sur l'Energie Nucléaire 

électro-
nucléaire 

Le débat sur le nucléaire 
vient de s'enrichir d'un petit 
livrede 150pages -.«Èlectro-
nucléaire : danger», réalisé 
par le G . S . I . E . N . IGroupe-
ment de scientifiques pour 
l'information sur l'énergie 
nucléaire!. Petit livre, mais 
cependant un des plus 
complets et des mieux faits, 
parus sur la question. Les 
scientifiques qui ont fait ce 
dossier passent en revue les 
principaux problèmes : in­
dépendance nationale, pol­
lution thermique, retraite­
ment, accidents, pollution 
rad ioact ive, i rradiat ions, 
conséquences politiques... 

L'ensemble est traité dans 
un langage aussi simple que 
possible pour le sujet, les 
explications de base sont 
fournies, cecirendantacces-
sible cet ouvrage è ceux qui 
n'ont pas de connaissances 
particulières sur le nucléaire. 
Autre qualité importante, les 
démonstrations sont claires, 
sans complications inutiles 
et parfois appuyées par des 
schémas. Le premier mérite 
de ce livre est donc de 
rendre abordable à tous des 
questions pourtant réputées 
fort complexes, selon les 
spécialistes de l 'EDF et du 
C E A (Commissariat à l'Ener-
gieAtomiquel. 

Pour ces qualités, ce livre, 
moins complexe que «L 'é-
lectronucièaire en France» 
do la CFDT de l'énergie 
atomique, peut constituer 
pour tous ceux qui désirent 

s'informer sur les problèmes 
posés par l'électro-nucléaire 
un document de base et un 
moyen de nourrir une 
propagande contre le pro­
gramme gouvernemental. 

C'est d'ailleurs dans cette 
perspective de large infor­
mation quo los scientifiques 
du G S I EN ont édité ce 
document, ainsi qu'ils l'affir­
ment dans leur conclusion : 
'(Nous pensons qu'if faut 
interrompre le programme 
gou vernemental d'implanta­
tion de centrales nucléaires, 
et adopter un moratoire de 
plusieurs années pour per­
mettre de mieux apprécier 
les risques d'une telle 
entreprise. De plus, ce délai 
de réflexion pourrait être mis 
à profit pour permettre aux 
personnes ou organismes 
compétents de faire des 
propositions quant à l'utilisa­
tion d'autres sources d'éner­
gie. Il est indispensable, 
étant donnée l'ampleur du 

problème, que tous ces 
aspects soient débattus par 
l'ensemble de la population. 
Tel est le but de notre 
contribution». 

On peut penser qu'elle 
est tout à fait adaptée à ce 
but. 

Le GSIEN [groupement 
de scientifiques pour 

l'in to rma fin nsur 
l'énergie nucléaire) publie 

L a Gazet te nucléaire 
GSIErV :2rue 

François Villon. 91 400. 
Orsay 

Elise 
ou 
la vraie vie 
Claire Ktcherelli 

100° épisode Collect ion «Lettres Nouvelles» 
copyright Édit ion Denosl 

— T u crois ça? 
I l le dit en français. 
— C'est l 'A lgér ie qu ' i ls aiment, mais pas les 

Algér iens. 

— L e Français a ime l 'A lgér ien comme le 
caval ier aime son. . . 

— Sa monture, termina A r e z k i . C'est u n 
proverbe de chez nous. 

S i Hacène s'était levé et avait pr is sur la table 
u n paquet ficelé. I l le tendit à A r c z k i et ce lu i -c i , 
soigneusement, le défi t et l 'ouvr i t . D ' u n chiffon 
b lanc, î l t ira plusieurs petites galettes. 

— M a mère. E l l e a dû se pr iver pour m'envoyer 
tout ça. 

I l d istr ibua les galettes autour de lui et nous 
mangeâmes, tandis que l 'un des hommes prépa­
rai t du café. 

— E l l e a beaucoup souffert, et par la faute des 
nôtres. Son père, mon père, mon frère... et moi 
aussi . 

— l i s vont nous déménager, dit S i Hacène, et 
loger tout le v i l lage dans u n centre. 

— P o u r nettoyer la région ! E t ça, qu'est-ce 
que c'est ? 

A r c z k i tenait une petite boîte en fer , ficelée c l ic 
aussi . S i Hacène eut u n sour i re . A r e z k i l 'ouvr i t . 
E l l e contenait de la terre. 

— C'est ta mère. E l l e a dit : i l gardera u n peu 
de terre de chez nous , i l y a poussé de la menthe. 

A r c z k i se pencha, huma, pu is , versant la terre 

dans ses mains, i l la porta à ses lèvres et la baisa. 
Ma is aussitôt i l se mi t debout et ramassa le c ro ­
chet du poclc. 

— J e ne veux pas garder ça, cette saloperie 
me ferait pleurer. 

Q u a n d i l eut enlevé la rondel le qui servait de 
couverc le , i l lança la terre sur le feu qui baissait ; 
i l y eut u n grésil lement et des étincelles. 

Nous partîmes à la nu i t ; nous vîmes veni r à 
notre rencontre un homme qui zigzaguait d 'un 
trottoir à l 'autre. A r r i vé devant nous, il examina 
quelques secondes A r c z k i et, s'adressant à lu i : 

— Balak. . . la gare, d i t - i l . 
A r c z k i s'arrêta, prît mon bras et nous finies 

demi-tour. 
— I l a dit, attention. I l y a sûrement une rafle 

à la gare. V iens , on v a essayer de trouver un 
tax i , du côté de l 'autobus. J e dois être rentré 
de bonne heure. 

Dans le tax i , i l me questionna sur la grand-
mère. J e répondis que j 'ava is écrit pour la préparer; 
à cette idée. I l fallait avancer doucement, ne pas 
la brusquer. 

— J e t'ai raconté comment j ' a i vécu. E l l e est 
habituée à me savo i r disponible. 

— F a i s comme tu veux , mais fais-le. I c i , nous 
ne pourrons jamais habiter ensemble, à moins 
d'un miracle. T u en as env ie , n'est-ce pas? 

S i j ' en ava is env ie. . . ! Chaque fois qu ' i l fallait 
le quitter, je prenais la résolut ion d'écrire, puis 
je la subordonnais a cette irréalisable condi t ion : 
avoi r des économies. O u bien j ' imaginais de 
m'ouvr i r a L u c i e n . Mais ses propres affaires 
suffisaient à l 'absorber. 

Ma chère Elise, avait écrit Mar ie -Lou ise , je vous 
amande de me donner l'adresse de mon mari. J'ai 
quitti ma saur et je suis revenue avec mes parents. 
La petite a grandi, elle est belle, elle ressemble à son 
père. Je travaille comme avant. Mais ce n'es! pas une 
vie. Je veux voir Lucien. Votre grand-mère s'ennuie, 
elle compte sur vous, et moi aussi pour Padresse. 

J e rencontrai plusieurs fois Luc ien et ne lu i 
en d is pas u n mot. I l était très excité et, vo lub i -
lcment, m'expl iqua que « ça bougeait ». D e s 
avocats en appelaient à la Cro ix -Rouge inter­
nationale, des pol iciers avaient saisi les flans 
d 'un l i v re dénonçant la to i ture, et aussitôt des 
comités s'étaient formés. 

A su iv re 



le quotidien du peuple 

Les mi l i tants du P C F sont soumis à rude 
épreuve depuis qu'a été entreprise au mois de 
ma i la réactual isat ion du programme c o m m u n . 
Armés du fameux «chiffrage», i ls suivaient avec 
une conf iance solide les t ravaux des c inq 
délégués de chaque parti, t ravaux qui semblaient 
en bonne voie malgré d' inévitables points 
d ' é c h o p p e m e n t su r l e s n a t i o n a l i s a t i o n s , 
sur la défense nat ionale, sur le calendrier 
d ' a p p l i c a t i o n . Et tout c a s , l e s d i s c u s s i o n s 
q u e l 'on pouva i t a v o i r l e s m i l i t a n t s d u 
P C F durant cette période dénotaient un incon­
testable opt imisme : le programme c o m m u n 
allait être actualisé à l ' issue du ou des sommets 
Marchais-Mi t terand-Fabre, et la quest ion étai t 
plus de savoir ce qui allait se passer après, une 
fols l'union de la gauche a u pouvoir. Forts des 
sondages et des résultats antér ieurs, i ls étaient 
b ien peu nombreux, ceux qui osaient envisager 
une défai te en mars 78. 

Les douches froides n'ont pas manqué depuis. 
I l y a d 'abord eu le retour de vacances de 
Marcha is , remettant en cause les résultats des 
t ravaux des 15, puis l'échec du premier sommet 
a v e c le c laquement de porte de Fabre, et enf in la 
rupture sine die du 23 septembre. 

Il a d'ai l leurs fallu du temps aux mi l i tants du 
P C F pour prendre consc ience du fait qu'i l 
s 'ag issai t bien d'une véri table rupture, mettant 
en cause des posit ions poli t iques fondamenta­
lement divergentes. Malgré les réunions nom­
breuses de cel lu les, les art ic les répétés de 
l'Humanité, le numéro spécial d'Economie et 
Politique d e s t i n é aux m i l i t a n t s , i ls é t a i e n t 
nombreux, ceux qui ne voyaient dans la querelle 
des nat ional isat ions qu'un épisode normal dans 
la négoc ia t ion : «C'est comme avec tes patrons, 
on revendique beeucoup pour avoir le minimum 
nécessaire» nous disait un mil i tant parisien au 
lendemain même de la rupture du 23 septembre. 

Le désarroi est grand aujourd'hui . C 'est pour 
faire face à ce désarroi autant que pour faire 
pression sur le P S , que la direction du parti 
révisionniste multiplie les init iat ives : passages 
nombreux et répétés des dir igeants è la télé et à 
la radio, mult ipl icat ion des rassemblements 
régionaux comme è Nanterre ou Vitry avec 
Marcha is , édit ion du rapport du même Marcha is 
au dernier comi té centra l , amél iora t ion de la 
formule à'Action, journal du P C F spécif ique aux 
entrepr ises, parut ion de f'Humanité-DImanche 
spécial entrepr ises, et sur tout signature à large 
échelle d'une pét i t ion , dont on peut supposer 
qu'el le est destinée aux socia l is tes, réclamant 
l 'adoption d'un «bon accord» et mult ipl icat ion 
des réunions publiques autour des cel lules du 
P C F . 

S ignez, souscr ivez , adhérez, voi lé les perspec­
tives de travai l que Marcha is offre aujourd'hui ô 
ses mi l i tants. 

Desunion à gauche 
le doute 
des militants 
du PCF 
• Où en est la base du P C F aujourd'hui ? Il est bien 
diff ici le de répondre à cet te quest ion dans 
la mesure où le parti révisionniste est un parti 
peu homogène ; les réactions ne sont pas les 
mêmes selon que l'on s 'adresse è un viei l adhérent 
ou à un de ceux qui sont rentrés depuis le 22ème 
congrès, se lon que l'on s 'adresse à un travai l leur o u 
à un de ces cadres, technic iens ou professeurs qui 
pullulent aujourd'hui dans le P C F . 

Il y a d'abord les avis qui s 'expr iment publique­
ment : la lettre publ iée par Le Monde d 'une 
mil i tante par is ienne en est un exemple. Plusieurs 
lettres publ iées, cette fois-ci par France Nouvelle, 
apportent, el les auss i , des é léments. La lettre 
publ iée par Lu Monde, et qui af f i rme exprimer l 'avis 
«d'un groupe de membres du PCF» cr i t ique 

l 'att i tude intransigeante de Marcha is dans les 
négociat ions et regrette que l 'évolut ion du P C F vers 
un sty le p lus «ouvert» s 'en trouve stoppée. Ceux-lè 
ont placé tous leurs espoirs dans la politique 
d'union de la gauche et tout ce qui amène le P C F è 
s 'en séparer v a à rencont re de leurs prévisions. 

Hormis ce courant , les quest ions que se posent 
les mi l i tants de base, les points sur lesquels 
inévi tablement la d iscuss ion arr ive, sont de trois 
ordres : 
- l a polit ique d'union a v e c le P S et la nature de ce 
parti 
- le fait que les nat ional isat ions soient au centre 
de la querelle 
- et enf in les perspect ives du P C F , s i l 'union de la 
gauche est en état de rupture. 

OU E N E S T L A B A S E D U P C F 
A U J O U R D ' H U I ? 

Depuis une heure, les 
responsables du PCF qui 
organisaient une prise de 
parole publique, sur un 
boulevard du 12- arrondis­
sement, avaient fort à faire 
avec les socialistes venus 
leur porter la contradiction. 
La «base» du P C F se 
taisait. Vers la fin, après 
le sempiternel rappel que 
«l'union est un combat», 
un membre du PCF lève le 
doigt, puis se rétracte, 
puis enfin pose sa ques­
tion : «Vu les divergences 
qu'on a aujourd'hui, je me 
demande s'il sera possible 
de s'entendre avec le PS 
au gouvernement si on y 
arrive». Mine gênée du 
responsable parisien... Cet­
te interrogation sur le P S , 
elle se retrouve aussi dans 
une lettre à France Nouvel­
le : «Vous qualifiez le PS 
de réformiste, mais est-ce 
que vous venez de décou­
vrir cela ? Si vous ne 
pouvez-vous entendre avec 
les réformistes, pourquoi 
l'avoir fait croire pendant 5 
ans?», ou encore, dans la 
bouche d'un membre des 
J C «Mon père est au parti 
depuis 30 ans, il m'a 
toujours dit qu'on ne peut 
rien faire avec les socialis­
tes, il a raison». 

A l'inverse, un militant 
de Malakoff, dans la ban­
lieue parisienne, s'évertue 
à expliquer que «Mitter­
rand est un type bien, il 
était contre de Gaulle en 
58, il a changé depuis 72». 
Le sentiment anti-socialiste 
est néanmoins très poussé 
aujourd'hui dans le P C F . 
Les militants de base 
trouvent peu de choses à 
répondre quand on leur 
demande qui a aidé la 

SFIO moribonde à se 
redresser, qui a essayé 
d'absoudre Mitterrand de 
son passé de politicien en 
en faisant un candidat 
unique de la gauche. On 
en vient immédiatement à 
l'union de la gauche, et 
aux perspectives du P C F . 

L ' I M P A S S E 

«D'accord, on a aidé le 
PS, et c'est vrai qu'on ne 
peut pas fui faire confian­
ce. Mais sans fui, sans 
l'union, comment arriver 
au pouvoir ? On ne peut 
pas tuer tout le monde I» 
nous disait une militante 
postière. 

C'est en fait la question 
des solutions que posent 
les membres de base du 
PCF : tous se rendent 
compte que jamais ils ne 
parviendront â avoir 50 % 

des voix, et donc que dans 
leur logique électorale, il 
faut des alliances pour 
parvenir au gouvernement. 
Mais â quel prix ? Sur ce 
point les avis sont par­
tagés ; beaucoup de mili­
tants avec lesquels nous 
avons pu discuter envisa­
gent ou plutôt se résignent 
à une nouvelle «cure» 
d'opposition. Le raisonne­
ment est alors le même «Si 
on va au pouvoir avec les 
socialistes, on sera inévi­
tablement amené è pren­
dre des mesures impopu­
laires. Si vraiment on est 
du côté des travailleurs, il 
ne faut pas accepter cela». 
Sur ce point précis, l'em­
barras est net : il est net 
parce que nombre de mili­
tants n'ont jamais imaginé 
autre chose que la straté­

gie d'union de la gauche, 
et donc se trouvent aujour­
d'hui dans une impasse 
totale ; et cela est encore 
plus net quand on pose la 
question du type de socié­
té que veut instaurer le 
P C F au travers du pro­
gramme commun. Tous 
sont d'accord pour dire 
que le programme com­
mun, ce n'est pas le 
socialisme. Mais qu'est-ce 
que c'est alors le socia­
lisme nie pouvoir des tra­
vailleurs» demandait un 
trésorier de cellule du 14* 
arrondissement. 

QUE F E R A L E P C F 
A P R E S QU ' IL S O I T 

A U G O U V E R N E M E N T ? 

Socialisme ou capitalis­
me d'Etat, pouvoir réel des 
travailleurs ou direction 
d'une bourgeoisie, remo­
delée, telle est bien la 
question. 

Sur ce projet les mili­
tants du PCF sont indécis 
et beaucoup voient dans la 
gestion démocratique une 
garantie pour qu'effective­
ment les travailleurs aient 
leur mot è dire. A la 
question de savoir si le 
plus important, c'était la 
mise en couvre de la 
gestion démocratique ou la 
présence de ministres PCF 
au gouvernement, un vieil 
aOherent répondait que 
«Bien sûr c'était le rôle des 
travailleurs». Fait significa­
tif, son secrétaire de cellu­
le le corrigeait aussitôt en 
expliquant que «des minis­
tres PCF, c'était une 
garantie énorme pour la 
classe ouvrière». Il n'en 
reste pas moins que cette 

question de d'après», de 
ce que veut vraiment le 
PCF s'il réussit è rentrer au 
gouvernement est curieu­
sement absente des dis­
cussions en cellule. 

C'est pourtant la ques­
tion déterminante. Et les 
discussions sont vives en 
cellule quand on évoque 
les pays de l 'Est. Certains 
pensent que «malgré tout 
c'est le socialisme», d'au­
tres, sans le dire très fort, 
craignent ce «socialisme» 
là. 

Difficulté è suivre le 
mouvement, désarroi face 
è la division de la gauche, 
interrogations refoulées sur 
la conception môme du 
socialisme, tout cela en­
gendre un manque de 
combativité chez les mili­
tants de base du PCF. Les 
tracts sont distribués, les 
réunions de cellules sont 
organisées, mais bien sou­
vent le cœur n'y est pas. 
Ainsi, des militants ne vou­
laient pas aller au meeting 
de Nanterre avec Marchais 
«Qu'est-ce que ça va chan­
ger, qu'on soit un peu plus 
ou un peu moins ?». 
D'autre part, il semble bien 
que les fameux «débats» 
publics lancés par le PCF 
rencontrent des difficultés. 
Une réunion convoquée 
par tracts dans un section 
qui revendique plus de 500 
adhérents, c'est soldée par 
la présence de ... 15 
personnes d peine, et 
seulement 3 non membres 
du P C F . Autre exemple, 
une prise de parole pu­
blique, où près de 150 
personnes sont passées 
(c'était sur un trottoir) 
s'est soldée par ... 6 signa­
tures de soutien. 


